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N° 4908. Décret du 21 novembre 1911 approu- } été pourvn au remplacement du secrétaire 
vant el des che- défaillant. 
51). _L'adjonction proposée à l'article 18 du 
livre IV du code du travail a pour but de 
No 4909, Décret du 21 novembre 4951 opprou- ! remédier à cette situation et de hâter la 
vant des arrêtés dn gouverneur général ! procédure 
de l'Indochine portant remaniements du \ 
budget spécial des grands travaux et |! La seconde modification proposée tend 
dépenses sanitatres sur fonds d'emprunt à faciliter le règlement, aux travailleurs 
pour l'exercice 1910 (p. 505). qui sont parties à un différend, soumis au 
conseil de prud'hommes, des sommes non 
conteslées qui leur sont dues par leurs 
| cmploveurs. 
| La juridiction prud'homale est simple 
et rapide : cependant, certains justiciables 
portant nominations et démission d'of Peuvent, par le jeu normal de la proct- 
lice (personnel colonial} (p. 0054). | dure, faire différer, pendant des HIOIS, UD 
| jugement, Comme il est parfois difficile 
aux travailleurs d'attendre le règiement 
des sommes qui leur sont dues, 11 arrive 

fréquemment qu'ils acceptent des arran- 

gements nettement défavorables à leurs in- 
tcrèts, inais immédiats, plutôt que d’at- 
tendre un jugement équitahie mais tardif. 
Pour remédier à cette sitaation, 11 convient 
d'autoriser le réglement iminédiat des som- 
mes que l’emploveur reconnaît devoir à 
son salarié cangédié, IL arrive, en effet, 
| que dans la plupart des instances intro- 
duites devant le conseil des prud'hommes, 
il y a un certain nombre de demandes: 
Avis concernant une déchéance de ïa natio- | salaires, délai-congé, ele., et il se peut 
nalilé française (p. 309). que l'empioyeur reconnaisse le bien-fondé 
de la demande sur l'un ou l'autre point. 
C'est pourquoi un procès-verbal devrait 
SECRETARIAT D ÉTAT AUX COLONIES être dressé à l'issue de toute audience 
| - Fe . | de conciliation au cours de laquelle }'ac- 
Avis de HANCOUTS pour l'emploi de rédacteur | cord serait intervenu entre les parties sur 
à l'administration centrale (p. 5055). certains points de la demande, et ce pro- 
Situation de la Banque de France et de ses | Cs-Verbal pourrait avoir force de jugement 
succursales (p. 2056). sans appel. 

Nons avens l'honneur de soumett'e à 
votre haute approbation, monsieur 1e Ma- 
réchal, le projet de loi ci-joint, qui réalise 
des réformes simples et pourtant fort utiles 
des règles qui président actnellement au 
fonclionnement de la juridiction prud'ho- 
inale. 

Vouilez agréer. monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre respectueux dévoue- 
N° 4695, — du 17 novembre 1841 ten- | 

dant à compléter la législation sur les 

conseils de prud'hommes, 


Arrèlés plaçant dans la position hors cadres, 
int nominations et mise en «rsponi- 
ladiministration centrale) (p. 5051). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


DE LA JUSTICE 


LOIS 


c Le garde des sceaux, 
moristre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT RARTHÉLEMY, 
Le secretaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 


CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Vichy, le 17 novembre 1941. Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 


Monsieur le Maréchal, VIFRRE CAZIOT. 


Une réforme profonde de Ja juridietion 
prud'homale est actuellement à fétude. 
Cependant, cette étude devant prencre en- 
core quelque temps, il parait nécessaire 
d'apporter, dès à présent, des moditica- 
tions aux dispositions du code du travail 
relatives aux conseils de prud’h:mmes. 
Ces modifications sont de nature à remédier ! 
à certaines imperfections fréquemment si- | 
gualées des juridictions prud'homues. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. 1er, — L'article 18 du titre Ir du 

La première a trait à l’organisation du livre IV du code du travail (de la juridic- 
secrétariat; elle s'inspire d'une proposition tion) est complété comme suit: 
de loi présentée par M. Raoul Evrard, à la : k ï 
session de 1932 de la Chambre des députés | « Dans les conseils ou sections de con- 
él tendant au remplacement du secrétaire  seil où il n’existe pas de secrétaire adjoint, 
absent, En effet, dans certains conseils où Je secrétaire peut être, en cas d’empêche- 
il n'existait qu'un sécrétaire sans adjoint, ment, suppléé par un ancien conseiller 
le secrétaire s’est trouvé empéehé pot Lrud'homme ou un ancien secrétaire du 
raisons de santé ou autres et la solntion de il d t'htbhmes éfblent ner le 
toutes les affaires s’est trouvée retardée. Conseil! de prud gne pe 
pendant des semaines, jusqu'à ce qu'il ait bureau de conciliation ou le bureau de 


jugement, ou, à défaut, par le greffier de 
la justice de paix du canton du siège du 
conseil. 

« Les conditions d'indemmisation du se- 
crétaire ainsi désigné seront fixées par 
arrêté du préfet ». 


Art. 2, — Il est ajouté au titre Ir au 
livre IV du code du travail, entre les arti- 
cles 67 et 68, un article 67 a’ainsi concu: 

« Art. 67 a. — Les parties de la demande 
reconnues exactes par le défendeur de- 
vront être immédiatement réglées et seules 
les parties contestées de la demande se- 
ront renvoyées devant le bureau de juge- 
ment. An cas où le débiteur refuserait le 
règlement immédiat, l'extrait du procès- 
verbal de la séance de conciliation, signé 
du président et du secrétaire, vaudra juge- 
ment non susceptible d'appel, quel que 
soit le chiffre de la somme reconnue ». 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat cu travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture. 
PIERRE CAZIOT. 


N° 4897. — LOI du 17 novembre 1941 modi- 
fiant les articles 22, 23, 25, 27, 62, 64 et 
66 du décret du 8 août 1935. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Les articles 22, 23, 295, 27, 
62, 64 et 66 du décret du 8 août 195 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 22, — Les recettes de l'office sont 
divisées en recettes ordinaires et en re- 
cettes extraordinaires. 


« Les reccltes ordinaires comprennent: 

« 1° Les revenus des biens, fonds et va- 
leurs appartenant à l’établissement; 

« 2° Les revenus des dons et legs faits 


au profit de l'office ; 
« 3° Les subventions annuelles de l'Etat 


et des autres collectivités ; 
« 4° Le montant des remboursements de 


prêts de toute espèce ; 
« 5° Les autres ressources d’un caractère 


annuel et permanent. 
« Les recettes extraordinaires compren- 
nent: 
« 1° Le capital provenant de l’aliénation 
des biens et valeurs; 
« 2° Le capital provenant! des dons et 


legs; 
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« 2° Le montant des souscriptions et des 
subventions accidentelles ; 

« 4° Les autres ressources accidentelles 
notamment les prélèvements sur le fonds 
de réserve ». 

« Art. 23 — Les dépenses de l'office 
sont divisées en dépenses ordinaires et en 
dépenses extraordinaires. 

« Les dépenses ordinaires comprennent: 

« 1° L'emploi des revenus des biens, 
fonds et valeurs grevés d'affectations spé- 
ciales ; 

« 2 L'emploi des revenus des dons et 
legs grevés d'affectations spéciales ; 

« 3° Les subventions de toute nature 
accordées aux offices départementaux et 
coloniaux des mutilés, combattants, victi- 
mes de la guerre et pupilles de la nation; 

« 4° Les subventions et avances aux col- 
lectivités ou œuvres diverses s’occupant 
des pensionnés de guerre, anciens combat- 
tants et pupilles de la nation: 

« 5° Les dépenses concernant la rééduca- 
ion professionnelle et l'hébergement des 
ressortissants de l'office national; 

« 6° Les avances de toutes catégories 
consenties à ces ressortissants; 


« 7° Les traitements, salaires et alloca- 


tions du personnel de l'office national; 


« 8° Les dépenses administratives de 


l'établissement autres que ‘celles prévues 
à l'alinéa ci-dessus (location et entretien 
des bâtiments et du mobilier, chauffage, 
éclairage, téléphone, impressions, fourni- 
tures de bureau, ete.) ; 

« 9 Les autres dépenses d'un caractère 
annuel et permanent. 

« JL peut être ouvert au budget un cré- 
dit pour dépenses imprévues. Les dépenses 
imputables sur ce crédit sont engagées par 
le directeur, sans délibération du comité 
d'administration, dans les limites fixées par 
ce comité. 

« Les dépenses extraordinaires compren- 
nent les dépenses temporaires ou acciden- 
telles imputables sur les recettes extraor- 
dinaires énumérées à l’article qui précède 
ou sur l'excédent des recettes ordinaires r. 

« Art. 25. — Un budget supplémentaire 
est établi chaque année avant le 15 mai. 
Ce budget comprend par chapitres et par 
articles l'excédent de recettes de l'exercice 
clos, ainsi que les restes à recouvrer et 
les restes à payer du même exercice ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 27. — Ea partie des excédents de 
recettes sur les dépenses à la clôture d’un 
exercice dépassant les besoins prévus pour 
l'exercice courant doit être affectée à la 
constitution d'un fonds de réserve et em- 
ployée au moins jusqu'à concurrence des 
deux tiers soit en rentes sur l'Etat, soit 
en valeurs assimilées. Le placement dans 
les mêmes conditions des sommes prove- 
nant des libéralités faites à l'office natio- 
nal peut être décidé en cours d’exercic2 
par le comité d'administration ». 

« Art. 62. — Les receltes de l'office dé- 
partemental sont divisées en recettes ordi- 
paires et recettes extraordinaires. 

« Les recettes ordinaires comprennent: 

« 1° Les revenus des biens, fonds et va- 
leurs appartenant à l'établissement; 


|} « 2° Les revenus des dons et legs faits au 
| profit de l'office départemental qui en aura 
la libre disposition ; 

« 3° Les subventions annuelles des col- 
{ lectivités locales, de personnes ou des as- 
Sociations privées; 

« 4° Les subventions et avances de l'of- 
| fice national ; 
| « 5° Le montant des remboursements 

des secours remboursables consentis par 
l'office départemental et des prêts réali- 
sés pour le compte de l'office national; 
| « 6° Les recettes des écoles de rééduca- 
tion, foyers et établissements rattachés à 
l'office départemental ; 

« 7° Les autres ressources 
tère annuel et permanent, 


d'un carac- 


« Le capital des dons et legs, le revenu 
de ces dons et legs, les souscriptions, sub- 
ventions des collectivités et associations 
ou personnes privées ne pourront être uti- 
lisés que conformément À la volonté de 
leurs auteurs. 


« Les recettes extraordinaires compren- 
nent: 
| « 1° Le capital provenant de l’aliéna- 
tion des biens et valeurs ; 

« 2° Le capital provenant des dons et 
legs ; 

« 3° Le montant des souscriptions et des 
eubventions accidentelles ; 

« 4° Les autres ressources accidentelles. 


Les dépenses de l'office départementa! 
sont divisées en dépenses ordinaires et 
dépenses extraordinaires. 


« Les dépenses ordinaires comprennent : 


« {° L'emploi ‘es revenus des biens, 
fonds et valeurs grevés d'affectations spé- 
ciales ; 

« 2° L'emploi des revenus des dons et 
legs grevés d'affectations spéciales : 

« 3° Les dépenses des services de réédu- 
cation professionnelle d'assistance et de 
crédit confiés à l'office départemental ; 

« 4° L'emploi du montant des rembour- 
sements des secours remboursables con- 
sentis par l'office départemental et le re- 
versement à l'office national des rembour- 
sements de prêts reçus pour son compte; 

« 5° Les traitements, salaires et alloca- 
tions du personnel de l'office départemen- 
tal ; 

« 6° Les dépenses d'administration de 

| l'établissement autres que celles visées 4 
l’alinéa ci-dessus (location et entretien des 
bâtiments et du mobilier, chauffage, éclai- 
rage, téléphone, impressions, fournitures 
de bureau, etc.) : 

« 7° Les dépenses des écoles de rééduca- 
tion, foyers et établissements rattachés à 
l'office départemental; 

« 8° Les autres dépenses d'un caractère 
annuel et permanent. 


« Il peut être ouvert au budget un cré- 
dit pour dépenses imprévues. Les dépenses 
imputables sur ce crédit sont engagées par 
le président sans délibération de la com- 
mission permanente dans les limites fixées 
par cette assemblée. 

« Les dépenses extraordinaires compren- 
nent les dépenses temporaires ou acciden- 
telles imputables sur les recettes extraor- 


j dinaires énumérées ci-dessus ». 


« Art. 64, — Un budget supplémentaire 
est établi chaque année, avant le 1% mai, 

« Ce budget comprend, par chapitres et 
articles, l'excédent de recettes de l'exer- 
cice clos, ainsi que les restes à recouvrer 
et les restes à payer du même exercice ; 

« Sont également compris dans le bud- 
get supplémentaire, les crédits destinés à 
faire face aux supplémentaires 
reconnues nécessaires et les ressources af- 
fectées au payement de ces dépenses. 


dépenses 


« Le budget supplémentaire, les crédits 
supplémentaires reconnus nécessaires en 
cours d'exercice et les noue 
velles ainsi que les virements de crédits 
de chapitre à chapitre ou d'article à ar- 
ticle sont proposés, délibérés et approu- 
vés dans les mêmes formes que le budget 
primitif 

« En aucun cas, les virements de crédits 
ne peuvent avoir lieu entre les crédits 
pour dépenses ordinaires et les crédits 
pour dépenses extraordinaires, ni modifier 
l'emploi des ressources ayant une affecta- 
tion spéciale », 

« Art. 66. — La partie des excédents de 
recettes sur les dépenses à la clôture d'un 
exercice dépassant les besoins prévus 
pour l'exercice courant peut, par délibé- 
ration du conseil d'administration, être 
affectée à la constitution d'un fonds de 
réserve et employée soit en rentes sur 
l'Etat, soit en valeurs assimilées », 

(Le reste sans changement.) 


ressources 


Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 

PH, l'ÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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N° 4870. —— LOI du 19 novembre 1941 rela- 
tive à l'aménagement de la chute de 
Chastang. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 19 novembre 191, 


Monsieur le Maréchal, 

La loi du 6 mars 1928 à autorisé les tra- 
vaux d'aménagement des forces hydrauli- 
pe de la Dordogne, entre la limite aval 

e la concession accordée par le décret du 
11 mars 1921 À la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans et les abords 
d'Argentat, Elle prévoyait que ces travaux, 
exécutés par étapes, feraient l'objet d'une 
concession instituée dans les conditions 
de la loi du 16 octobre 1919 et accordée à 
l'ensemble des chambres de commerce 
constituant le 17° groupement économique 
régional, sous réserve que lesdites cilec 
livités auraient préalablement procédé à 
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uée d'effectuer l'aménagement et d'en as- 
surer l'exploitation. 

Cette socité, constitnée dans le délai 
prévu par la Let, a pris k& dénomination de 
société Energie électrique de Ja moyenne 
Dordogne, région éeonomique. Fille 
u'a solheité et obtenu que la concession 
de la chute de Eaigle, qui lui à été ac- 
cordée par un décret du 7 décembre 1934. 

Or, il est apparu que, dans les circons- 
tances actuelles, l'aménagement d’une au- 
tre chute comprise dans la section de la 
movenne Dordogne ci-dessus défimie —- la 
chute de Chastang — répondrait d'une ma- 
uière satisfaisante à l'ensemble des condi- 
Lons qui régissent le grave problème à la 
solution urgente duquel le Gouvernement 
attache un tres grand prix: réduire au 
strict minimum, dans la région parisienne, 
la consommation de charbon de qualité 
inarchande dans les centrales électriques. 

I convenait done de prendre toutes me- 
sures utiles en vue de permettre une réali- 
sation aussi rapide que possible de cet 
aménagement. Le conseil d'administration 
de la société Energie électrique de la 
movenne Dordogne a été saist de cetle 
question au cours de sa séance du 28 juin 
1941. I a reconne l'intérêt que présente 
pour l'économie nationa!c, dans la période 
actucile, la substitution, dans toute la me- 
sure réalisable, de lénergie hydraulique 
à l'énergie thermique; maris il à estimé 
qu'il ne Ini était pas possible d’envisager 
ie dépôt immédiat d'une demande de cen- 
cession, visant l'aménagement de Ja chute 
de Chastang, et l'engagement de travaux 
Nouveaux, préparatoires, dans de 
délai d'extrème urgence réclamé par les 
pouvoirs publies. 

Dans ces conditions, il! y avait lieu de 


prévoir l'intervention d'une loi appoitant 


a veile du 6 mars 1%2S les modifications 
i'cessaires, en vue de permettre d'accorder 
à une autre sociclté la conerssion de la 
chute de Chastang on de telle autre chnte 
non encore concédée et comprise dans la 
section de la Dordogne movenne intéres- 
sée. 

Le projet de loi ci-jaint répond à eetle 
préoccupation, 

Nous avons l'honneur de le soumettre 
à votre haute approbation et vons prions 
d'agréer, monsieur le Maréchal, hommage 
de notre profand respect. 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PITRRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVFS BOUTHILLIER. 
Le seerclaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fe. — Par dérogalion à Fartiele 1 
{alinéa 2) de la loi du G mars 1928 rela- 
live à l’aménagement et à la eoucession de 
larces hydrauiques sur le cours de Ja 
Dordogne, ledit yménagement, dans la sec- 
Uon eomprise entre la limite aval de la 
concession de la chute de Laig'e instituée 
par le décret du #7 décembre 1994 et les 
abords d'Argentat, pourra faire lebjet 
d'une ou de ylusieurs concessions 2eeor- 


dées par déeret rendu en conseil d'Etat à 
telle on telle société anonyme autre que 
la société constituée en exécution de la 
loi du 6 mars 1928, par les collectivités for- 
want le XVII groupement économique ré- 
gional et dénommée Société Energie élec- 
trique de la moyenne Dordogne. 


Art. 2. — Les dispositions des articles 2 
à 10 de la loi du 6 mars 1928 ne seront pas 
applicables à la où aux concessions accor- 
dées en exécution de l’article 19 ci-dessus. 


Art. 3. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel et exteuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 144. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréehaï de France, chef de FEtat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Circulation des étrangers dans les départe- 
ments de l'Isère, de l'Aveyron et de la 
Creuse 


Par arrëté en dale du 19 juin 1941, ia zone 
de libre circuiation des élrangers dans le dé- 
te m4 de l'Isère est étendue au canton de 

résidence et aux cantons limitrophes. 


Par arrété en date du 17 juillet 1944, ja zone 
de libre circulation des étrangers dans le dé- 
partement de l'Aveyron est élendue à toul Le 


département. 


Par arrété en dale du 6 novembre 19%, la 
zone de libre circulation des étrangers dans 
le département de la Creuse est étendue au 
canton de la résidence. 


Secretariat général des anciens combattants. 


OFFICE NATIONAL DES MUTHILES 


Par arrêté en dale du 30 octobre fi x 
ministre secrétaire d’'Elat à l’économie natio- 
nale et aux finances et du mimisire secrétaire 
d'Etat à lintérieur, la démission dc M. Se- 
rondy {Gustave-Marcel), agent complable de 
national des mutilés, combattants, viz- 
times de la guerre et de la nation, 
a élé acceplée, à dater de l'installation de son 


successeur. 


Par arrétés en date du 31 octobre 191 du 
ministre secrétaire d'Etat à Yéconomie natie- 
nale et aux finances et du ministre secrétaire 
d'Elat à l'intérieur: 


M. Remoïissenet (Augus!te-Emmile}, agent 
comptable spécial à l'office départemental des 
muiilés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation de la Seine, à été 
nommé agcnt comptable de > classe à l'office 
nalional des mutilés, comba'tants, victimes de 
la guerre de la nation, en rempla- 
cement de M. Segondy, démissionmairc. 

Le cautionnement de M. Remoissenct est 
fixé à 100.000 fr. 

Cette nomination aura effet à compter du 
1er novembre 1941. 


M. Leloulom (Pierre-Auguste Léon), 
teur principal de 1re classe à l'office dépar- 
tementat des mutilés, combalftants. victimes 
de Ia guerre et pupüles de la nation, à été 
nommé agent comptable spécial de elasse 
dudit office, en remplacement de M. Remois- 
senet, appelé à d’autres fonctions. 

Le cautionnement de M. Lefouion est flxé 
à 100.000 fr. 

Cette nomination aura effet à compter du 
4er novembre 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 10 novembre 4941, 
Mie Diculivot Mathide - Catherine }, em- 
ployée d'administration auxiliaire permanente 
de fre classe à l’effice naliona! des mutiés, 


| combattants, victimes de la guerre et pupilles 


de la nation, a été admise à faire wvnsoir ses 
droits à la retraite, à dater du ?t novem- 
bre 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 
N° 4122 — Décret du 13 novembre 1941 


portant récrganisation des cCaëres du 
personnel des brigades des douanes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 24 décembre 1927 fixant 
les statuts du personne! des service, exté- 
rieurs de l'administration des douanes, 
ensemble les décrets posiérieurs qui ant 
complété ou modifié ledit décret; 

Vu les déerets des 8 avril 1938 et 10 mars 
1939 créant un cadre spécialisé des sous- 
officiers et agents des brigades des doua- 
nes 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
nances, 


Décrétons : 


Art. — Le cadre normal du service 
des brigades des douanes et le eacre 
cialisé créé par les décrets des 8 avril 
et 10 mars 1939 susvisés sont fn<iomnés 
en un cadre unique. 

Dans les limites maxima et minima des 
échelles actuellement en vigueur, Îles 
grades, classes et traitements du cadre 
unique sont fixés comme smt: 
Brigadiers-chefs, premiers maîtres et 

des-magasins : 


16.5 
Brigadicrs et patrons: 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
2 
16.00) fr. 
13.000 
+ 
12... 
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Préposés et matelots : 
Classe exceptionnelle (après 
vingt-deux ans de services 
au minimum) .............. 14.600 fr, 
classe 13-000 
11.500 
classe et stagiaire......... 9.000 
Art. 2. — L'incorporation dans les grades 
et classes prévus à l’article 1® ci-dessus des 
sous-ofliciers et agents des deux cadres ac- 
tuels s'effectuera dans les conditions qui 
seront déterminées par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 


Toutefois, les sous-officiers et agents du , 


cadre spécialisé en fonctions à la date du 
présent acte conserveront, À titre person- 
nel, dans leur grade actuel, le bénéfice 
des échelles de trailement créées par les 
décrets des 8 avril 1938 et 10 mars 1939 
susvises. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finanres est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui recevra son eflet à compter du 1% oc- 
tobre 1941, 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1541. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
. Le sninistre secrétaire d'Etat 
à l'éconsmie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0+ 


Chargés de mission. 


Par du ministre secrétaire d'Hat à 


d'économie nationale «et nux finances en date 
des 5 et 15 novembre 1941, MM. de Clermont- 


Tonnerre et Medde, inspecteurs des finances, | 
ont été nommés chargés de mission au ca- | 


binet du ministre secrétaire d'Elat à l'écons- 
mie naliona!e et aux finances. 


Administration centrale. 


RectifcaUf au Journal afjiciel Au 5 octobre 
1911: page 4295, 1e colonne, % ligne en par- 
innt du bas, au lieu de: « Chapuis (Hubert), 
lire: « Chapuis {Albert} » 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 4782, — Décret du 17 novembre 1941 
relatif à la mise à la retraite anticipée 
de fonctionnaires anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l'agriculture et du ministre secré- 


taire d'£lat à l'économie nationale et aux | 


finances, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 tendant 
à ouvrir droit au bénéfice d'une retraite 
anticipée aux anciens combatiants et aux 


victimes de la guerre en service dans les 


administrations et établissements de l'Etat ; 
Vu le règlement d'administration pabñi- 
du 29 juillet 19% fixant les modalités 


application du décret-loi du 17 juin 198; ; 


Vu la loi de finances du 31 décembre 
1939 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1940, 


Décrétons : 
Art, 1e, — Sont supprimés dans les 
cadres des eaux et forèts les emplois sui- 
vants : 


Deux emplois de commis. 

Un emploi de brigadier domanial. 

Trois emplois de garde domanial. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finun- 


, ces sont chargés, chacun en ce qu je 


concerne, de l'exccution du présent décret, 
qui scra publié au Journal officiel. 
Fait À Vichy, le 17 novembre 19%1, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Organisation de la pêche. 


Le minisire secrétaire d'Elat à l'agricul- 
lure, 

Vu la ki et le décret d'administration pu- 
blique du 12 juillet 1941; 

Sur la proposilion du direcleur général des 
forêts, de la chasse et de la pêche, 

Arrèle: 

Art. 197. — Les parties de départeruents si- 
tuées, soit en zone non occupée, soit en zone 
occupée, ct qui se trouvent séparées de leur 
préfecture seront ratiarhées, au point de vue 


de l’organisation de la pêche, prévue par la 


loi et le décret du 12 juillet 1951, aux téñé- 
rations départementales de pêche désignées 
por le fableau ci-dessous: 


DÉPARTEMENT 
rattachement, 
Landes (parlie non occu- 

Gironde (partie non occu- 

Charente (partie non occu- 

Dordogne. 
Vienne (partie non occu- 

Imdre+t-Loire (partie non 

Indre. 
Loir - et - Cher (partie non 

Indre. 
Puy-de-Dôme, 
Basses-Pyrénées (partie oc- 

Dordogne {partie occupée). Gironde. 
Saône -et - Loire (partie 

Ctte4'Or, 
Jura (partie occupée)....... Doubs, 
Ain (partie occupée)......,., Doubs, 


Toutefois, les taxes de 10 fr. versées par 
les pêcheurs de ces parties de départements 
devront être adruinistrées de auenomk. 

Art. 2. — Leo directeur général des forêt, 
de la chasse et de la pêche est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 octobre 19:1. 

Pour Le ministre et qar débzalion : 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


Comptoir de répartition des exportations 
de bois. 


Le minisire secrétaire d'Etat À l'agriculiure 

Vu la toi du 13 août 1940 relalive à l'orga 
nisalion de la production forestière ; 

Vu le décret du 2 août 1941 organisant Ja 
réparli:on et le contrôle des exportations de 
bois ; 

Vu la délibération du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers en 
date du 7 août 4941 par lagurlle a été décidé 
lan création du comptoir de répartilion des 
exportations de bois prévu à l'arlicle 1er du 
décret du août 1941, 


Arrête : 

Art. er, — Les statuts du comploir de 
parlilion des exportalions de bois (praduils 
d'exploitation forestière el de scierie) sont ag- 
prouvés. 

Art. 2. — Le comptoir fonctionnera à partir 
du ter novembre 1941. 

Art. 3. — Le directeur général des forêts, 
chasse et pêche, le comilé central des grou 
pements intenprolessionnels forestiers son! 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à l'aris, le 23 octobre 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et par déKgation : 
Le consedler d'Etat secrétaire général 
de l'agriculture, 

PFRÉAUD, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu la Loi du 15 août 1940 relative à l'orga- 
nisation de la production forestière ; 

Vu le décret du 2 août 1941 organisant la 
réparlition æt le rontrôle des exportations de 
bois, 


Art. ter, — Le comptoir de réparlition des 
uxportations de bois est composé de la façon 
suivante ; 

Président. 


M. Colomb (Charles), directeur général des 
forêts, chasse et pêche, président du comiis 
central des groupements in'erprofessionnels 
forcstivrs. 

Vice présidents, 


M. Didierjean (René), présiden! de la fédé- 
ralion nationale du bois à Paris. 

M. Demon (René), président du syndicat 
rénéral des fournisseurs de bois aux mines 

l'aris. 

M. Chainard (1-B), président du groupe- 
ment général des exportations de bois fran- 
çais à Paris. 


Secrtlaire général. 


M. Perdrizet (Gaston), secrélaire général du 
comité central des groupements interprofes- 
sionnels forestiers à Paris. 


Secrétaire général adjoint, 


M. Dufay (Bernard), secrélaire général du 
général des exportateurs de bois 
rançais à Paris. 


Membres, 


M Villenave { Marcel), inspecteur généra! 
des forêts à Paris, commissaire du Gouvernr- 
ment auprès de la section du bois de l'office 
central de répartition à Paris. 

M. Arnouldd (Maurice), président de la cham- 
bre syndicale des exploilan!ts forestiers et 
scieurs du Nord-Est à lourru-Saint-Rémy 
Acnmes), 

M Charles (Albert), membre dn romité 
direclion du groupement général des 


teurs de bois francs au Havre, 


= 
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— 


M. Chemin (René), président du syndicat 
des marchands de bois d'Eure-ct-Loir à Paris. 

M. Coilin (Auguste), conseiller technique 
auprès de la commission consultative des arts 
€t métiers à Paris. 

M. Decesse (Etienne), président du syn- 
dicat natfonal des producteurs de charbon de 
boié de forêt à Eloyes (Aube). 

M. Duboseq (Paul), président du syndicat 
des exportateurs 4e poteaux de mines à Bor- 
deaux. 

M. Fondeville {François}, vice-président du 
£roupement généra! des exporlateurs de bois 
français à Annemasse. 

M. Lacaze (Etienne), président de l'union 
syndicale des expioitants forestiers et indus- 
trieis du bois du Sud-Ouest à Bordeaux. 

M. Latrille (Raymond), exploitant forestier 
à Langon (Gironde). 


M. Laflontan (Pierre), exploitant forestier 
à Bordeaux. 

M. Membre (Louis), président de la cham- 
bre syndical: des agents et courtiers en bois 
à Paris. 

M. Mondiet (René), vice-président de l’unlon 
syndicale des exploitants forestiers et indus- 
tricls du bois du Sud-Ouest à Labouheyre 
(Landes). 

M. Piquand (Joseph), président de la cnam- 
bre syndicale des scieurs et marchônds de 
bois de la Savoie à Fontenex (Savoie). 

M. Plantier (Jean), président de la chambre 
Syndicale des industries de la carsserie des 
Landes à Mimizan (Landes), 

M. Pouzin (André), secrétaire général de 
la chambre syndicale des producteurs de bois 
<oloniaux africains à Paris. 


Art, 2. — Le directeur général des forêts 
chasse et pêche est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1941. 


Pour le ministre éecrétaire d'Etat 
à l’agriculture et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire générat 
de l'agriculture, 

PRÉAUD, 


— 


Répartition de la récolte de soya en 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu Ja loi du 6 août 1941 relative à la pro- 
duc'ion et à l’utilisation des matières oléagi- 
aeuses d'origine métropolitaine, 


Arrêle: 


Art, fer, — Jusqu'à la constitution de Ja 
section « Soya » du groupement interprofes- 
sionnel des oléagineux métropolitains, le 
groupe Spécialisé « Soya » de la corporation 
nationale paysanne est habilité à prendre, 
sous l'autorité du ininistre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, toutes mesures utiles pour 
l'utilisation et la répartition de la récolte 1941 
ainsi que pour Ja répartition des semences 
étrangères qui pourront être importées. 
Toutes ces semences sont et restent bloquées 
jusqu'à nouvel avis. 


Art, 2. — Les modalités d'application du 
présent arrêté seront précisées dans des rè- 
glements établis par la corporation nationale 
paysanne et rendus obligatoires par arrêté du 
aninistre secrétaire d'Elat à l’agriculture. 


Art, 3. — Le directeur de la production 
pp est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Paris, le G novembre 1941. 
Pour Je ministre secrétaire d'Etat 
et par delégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’agriculture, 
PRÉAUD, 


Groupement national interprofessionnel 
de la production betteravière. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture,. 

Vu l’article 2 de la loi du 7 août 1941 por- 
tan! création du groupement national jinter- 
professionnel de la production betteravière et 
des industries de transformation de Ja bette- 
rave, 


Arrête: 


Article unique, — La présidence du grou- 
pement national interprofessionnel de la pro- 
duction betteravière et des industries de 
transformation de la betterave est assurée 
par un président délégué assisté d’un direc- 
eur, 


Le président et le directeur sont nommés 
ar arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
‘agriculture. 


Fait à Paris, ke 9 novembre 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


— 8 

Par arrêté en date du 20 novembre 1941 
du ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
M. Achard (Jean) a été nommé président 
délégué du groupement national interprofes- 
sionnel de la production betteravière et des 


industries de la betterave, et M. Mezan de 
Malartic (Henri) directeur de ce même grou- 


pement, 


Ouverture de crédits, 


Par arrêté interministériel en date du 12 no- 
vembre 1941, un crédit de 179.390 fr., prove- 
nant de fonds de concours, a été ouvert au 
chapitre 76: « Travaux dans les forêts doma- 
ou les dunes et les parcs » de l'exercice 


Services professionnels et sociaux 
à l'administration centrale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 

e, 

Vu la loi du 20 août 190 relative à l’orga- 
nisation du ministère de l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1941, 


--rête: 


Article unique, — M. Jacques Doublet, maf- 
tre des requêtes au conseil d'Etat, chargé de 
mission au ministère de l’agriculture, est 
chargé des fonctions de directeur des ser- 
vices professionnels et sociaux à l’administra- 
tion centrale du ministère de l’agriculture. 


Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret conférant la médaille militaire à titre 
posthume. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septem- 
bre 1941: page 3805, 3 colonne, au lieu de: 
« Bringer tEtienne) », lire : « Bringer (Jean- 
Baptiste) ». 


= 


.ment chargé de la 


Légion d'honneur ei médaille militaire 


Le général d'armée, commandant en chet 
des forces terrestres, ministre secrétaire d’Etaÿ 


à la guerre, 
Vu le décret du 5 septembre 4939, 


Arrêle: 

Article unique, — Sont inscrits aux tablea 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire Jes militaires dont les nor 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


(Pour prendre rang du 8 juillet 4941.) 


DE LONGUEAU SAINT-MICHEL (Louis-L£on- 
Joseph), chef d’escadrons au 14° rég. de dra- 
gons portés: magnifique officier. Le 17 mal 
190, commandant l’arrière-garde d’une €o0- 
lonne en relraite, a rempli brillamment $s& 
mission, ralentissant la poursuite par une sé- 
rie d'engagements contre un ennemi supérieur 
en em, w et en moyens, donnant ainsi aw 
gros le temps de s'installer sur la Sambre. 
Chargé ensuite d'assurer la défense du pont 
de Boriaimont, y contint l’avance ennemie 
pendant toute la journée, détruisant plusieurs 
automitrailleuses adverses. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 29 juin 190.) 

GILLOT (Georges), capitaine au 24° bataillon 
de chasseurs officier ayant-un ascen- 
dant considérable sur les gradés et les chas- 
seurs de son unité. Le 10 juin 1940, sur l'Oise, 
en butte à des attaques denses et mordantes, 
d'infanterie appuyées par «cs lirs de minen: 
et quoique débordé sur son flanc gauche, n’en 
a pas moins maintenu la position qui lui était 
confiée, repoussant pendant huit heures les 
assauts de l'ennemi, lui infligeant de lourdes 
pertes. Ne s’est replié que sur ordre du com- 
mandement. Le 13 juin, chargé de tenir avec 
son unité déjà réduite par les pertes du 10 
juin un point d'appui important sur le canak 
de l’Ourcq, a contenu, de 13 à 24 heures, les 
attaques incessantes appuyées par l'artillerie 
et a infligé des pertes sérieuses à l'adversaire. 
Ne s’est décroché que sur ordre, alors qu'ik 
étai: encerclé, à la faveur de la nuit, a réussi 
à s’infiltrer à travers le dispositif ennemi et 
est rentré dans nos lignes avec les restes de 
son unité. 

(Pour prendre rang du 4 juin 1941.) 

JORDY (Raymond - Emile), lieutenant au 
94e rég. de tirailleurs tunisiens: jeune officier 
d’un courage et d'un calme remarquables. 
Commandent une section de canons de 25, 
s’est dépensé sans compter, le 20 mai 1940, 
dans la forêt de Mormal pour repousser les 
nombreuses altaques ennemies. Le 21 mai, le 
gros de la colonne étant violemment attaqué 
par de nombreux engins blindés, a fait metllre 
en batterie ses canons de 25 sous un feu vio- 
lent d'armes automatiques, repoussant l’atta- 
que des chars et permettant aux éléments du 
gros fortement accrochés de se replier. Bien 

ue très sérieusement blessé par balle aux 

eux bras, a continué à combattre, regrou- 
me son matériel maigré le feu violent de 
’enneimi. 

DANCOURT (Louis - Etienne), capitaine à 
l'état-major du 1e corps d'armée : officier 
d’une activité et d’un courage remarquables, 
qui a accompli dans des circonstances péril 
leuses de nombreuses missions de liaison. Le 
19 mai 1940, avant l’arrivée des divisions, sa 
au milieu d’une zone parcourue 
des éléments blindés ennemis, a réussi à 
prendre la liaison avec les groupes de recon-. 
naissance hâtivement jetés sur la Somme 
entre Amiens et Péronne, se renseignant sur 
ieur situation exacte et leur apportant des 
ordres insdispensables. A échappé de justesse 
à leur capture en charchant une unité | 4 
avait été contrainte à un repli. Le 18 juin, 
le flanc gauche du corps d'armée étant me- 
nacé par des forces motorisées débouchant 
d'Orléans, s’est porté volontairement à Ja 
Ferté-Saint-Aubin et y a réinstallé le df“'ache- 
fense. Dans la nuit du 


» 
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19 au 20 juin, a organisé ta garde des ponts 
du Cher, dans la région de Selles, avec des 
éléments disparates arrêtés par lui en cours 
de repli, dans la forêt de Valençay, et qui 
retardèrent de douze heures la poursuite de 
lieutenant au 44e 


l'ennemi. 

DUCAUD (René), 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais : off- 
cier de liaison du régiment très brave, qui 
s’est dépensé sans compter au cours de plu- 
cieurs missions du 5 au 7 juin 1940 sous le 
feu des mitrailleuses de l'artillerie. A été 
blessé très grièvement au cours de l’une de 
ces missions, le 7 juin 19%, à Granvillers. 
Amputé du pied droit. 


(Pour prendre rang du 3 juillet 1941.) 


THIRION (Louis-Eugène), sous-lieutenant au 
2e rég. de dragons portés : chef de peloton mo- 
tocycliste, magnifique entraineur d'hommes, 
à fail pose Dent la période du 10 mai 
au 17 juin 1940, des plus belles qualités de 
courage êt d'ailant. Chargé, le 17 juin, de 
retarder l'avance ennemie aux abords du vil- 
lage de Carrouges (Orne), n’a fait replier son 
peloton que lorsque les chars ennemis avaient 
déjà pénétré dans de village, restant le der- 
nier pour placer lui-même une mine anti- 
churs. Blessé une première fois au cours de 
cette opération, et refusant de se rendre, fut 
de nouveau grièvement blessé par le tir d’un 
char ennemi. 


HUEBER (Georges-Augustin}), sous-l‘eutenant 
au 2 rég. de dragons portés: officier d’un cou- 
rage et d'une vaieur devenus légendaires dans 
la division. Dans les journées des 10 et 11 mai 
1910, a assuré avec sa seule patrouille une 
série d'actions offensives dans les rues d’une 
localité importante occupée par l'ennemi, per- 
meilant la progression, l'installation puis le 
décrochage d'éléments pied-à-terre chargés de 
tenir les carrefours. Le 16 mai, a donné un 
magnifique exempic de dévouement en retour- 
nant, par trois fois, chercher, sous le feu de 
l'ennemi, les blessés d'une de ses escouades 
décimée au cours d’une patrouille. À ramené 
lous les blessés et lout le matériel. A réussi, 
le 17 mai, après avoir participé à l’appui d’une 
attaque de chars, à ramener tout son peloton 
Gans nos lignes, bien qu'il fût coupé par l’en- 
nérai de sa base. Le 26 mai, après plusieurs 
Jours de contact ininlerrompu avec l'ennemi, 
“ poussé une rgconnaissance sur un point de 
passage important d'une rivière solidement 
‘°pue par l'ennemi, a pu réunir des rensei- 
gnements très intéressants pour le comman- 
cement et ramener son détachement sans 
perles. 

LÆ PAPE (Yves-Murie), aumônier militaire 
au 2e rég. de marche de volontaires étran- 
: aumônier Givisionnaire, bien que ré- 
tormé s’est engagé pour la durée de Ja guerre. 
Détaché pour les cpérations auprès du 22e ré- 
giment de marche de volontaires étrangers, 
à accompagné le 1er bataillon dans son atta- 
que sur Berry-en-Santerre, le 24 mai 1%0 
parcourant inlassablement le terrain, mal ré 
w tir ennemi, por secourir les blessés et les 
mourants, donnant à tous un bel exemple de 
calme et de courage. Au cours des journées 
des 5 et 6 juin 1910, a continué sa mission 
Jans des circonstances particulièrement diffi- 
ciles, circulant nuit et jour en dépit des bom- 
bardements et allant sur la ligne de feu ra- 
masser les blessés, Fortement commotionné 

ar l'explosion d’une bombe d'avion, a repris 
l'exercice de son ministère alors qu’il pouvait 
à peine se tenir debout et n’a consemti à se 
reposer qu'après avoir remis le poste de se- 
cours à uñ médecin allemand. 


LACAVE (Jean), lieutenant au 2% rég. de 
Inarche de volontaires étrangers: commandant 
du peloton des éclaireurs motocyclistes du 
22 régiment de marche des volontaires élran- 
£ers au cours de la période du 23 au 27 mai 
1940, a effectué de nombreuses reconnaissan- 
ces et liaisons permettant de renseigner par- 
faitement le commandement sur les intentions 
de l'ennemi. Le 5 juin 19:0, chargé avec son 
unité de la défense du boqueteau du poste 
de commandement, a falt preuve d'une ma- 

ifique énergie, maintenant ses hommes à 
eur poste malgré la violence des tirs d'ar- 
lilerie et les bombardements aériens qui mi- 
ent hors de combat la moitié de son person- 
nel et détruisant deux fusils-mitrailleurs. A 
été blessé en fin de journées 


BOSSEAUX (Roger), adjudant-chef au 5° rég. 
de tirailleurs marocains : excellent sous-officier 
qui s'était déjà particulièrement distingué au 
cours de la campagne de 1924 au Marc. A élé 
très grièvement blessé, le 20 mai 1910, à son 


poste de combat dans l'Aisne. Amputé qu bras | 


et de la cuisse gauches. 

POUGEARD DU LIMBERT (Marie-Paul-Jean), 
capitaine au 116% rég. d'infanterie: officier 
ayant fait preuve de belles qualilés militaires. 
Le 14 mai 19140 dans Ja région de Givet, bien 
que ne disposant que d'une parlie de ses en- 
gins, a anéanti par son lir plusieurs armes 
automatiques et dispersé une reconnaissance 
d'officiers ennemis. Le lendemain, a éié griè- 
vement blessé aux deux jambes en se portant 
sur un objectif balltu par les feux violents 
d'un groupe de milrailleuses. 


(Pour prendre rang du 4 juiliet 19x41.) 


AUMED BEN MOHAMED BEN TOUDJA, lieu- 
tenant au 5° rég. de tirailieurs marocains: 
officier indigène animé des pus hautcs qua- 
lilés de loyauté, de dévouement et de cou- 
rage. Après la disparilion de son capitaine, le 
17 mai 1910, près de Rocquigny, a pris le 
commandement de sa compagnie qu vetail 
de perdre 50 p, 100 de son effectif. S'est ef- 
forcé d'organiser en point d'appui 1e centre 
de résistance dont il élait chargé. Attaqué à 
minuit par des forces ennemies appuyées de 
chars, à élé aticint de blessures mullip!es, 
en accomplissant brillamment sa Mmi:5i0n. A 
perdu j'usage de l'œil droit, , 

DUMORA (Jean), lieutenant -u 7e rég. d'in- 
fanterie coloniale : excellent officier cnscien- 
cieux et dévoué, été très grièveinen: blessé 
ar balle, le 27 mai 1940, à son past: de com- 

at, à Dury-les-Amiens. Est attuint d'impo- 
tence fonctionnelle du bras droit. 

SARRADET (Pierre), licutenant au rég. 
d'infanterie: officier très courazzux. Occupant 
avec sa section une importante posiiion au 
Sud du village de Liederschiedt, a résisté, du 
9 au 12 novembre 1929, aux assauls répétés 
de l'ennemi, lui intligeant des pertes. Isolé 
par suite de la chute momentanée d'un poste 
voisin et biessé, a été fait prisonnier. A perdu 
l'œil gauche. 

RICARD (Anselme), lieutenant au 1° rég. 
de tirdilieurs marocains: excellent officier, 
calme et énergique. A très grièversem 
blessé par éclats de bombes à sou poste de 
combat devant Dunkerque, le 31 mai 12%. 
à dû subir la désarticulation du genou gau- 
che. 


DUNY (Jean), lieulenant d'adminictration 
au groupe d'exploitation de la fre D. C.: 
officier aclif et dévoué. A €té grièvement 
biessé par éclat de bombe d'avion, le 14 mai 
1910, dans l'acconplissement de sa mission 
à Sivry-sur-Meuse, Armpulé de la cuisse gau- 
che. 

FOUGERE (Joseph}, licutenant au 86° rég. 
d'infanterie: excellent commandant d'’unilé. 


Le 49 juin 1930, chargé d'ouvrir la roule de 


Son balailon battant en retraite, a été gric- 
vement blessé par éclat de grenade au cours 
d’un engagement à Xermamenil. Amputé du 
bras gauche. 

DRUELLE (Ionoré), médecin lieulenant à 
l'hôpital complémentaire de Paris-Plazr : 1né- 
decin d’une haute conscience n,oral? et d’un 

rand dévouement. Toujours volontair: pour 
es cas d'urgence, assurait avec courage l'une 
de ces missions dans la nuit du 19 mai 1940 
lorsqu'il fut grièvement blessé par éclat de 
bombe à la têle. A peine guéri, a demandé 
à reprendre son service, faisant preuve d'une 
grande énergie. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 
SOREL (Antoine), maréchal des logis chef 


‘au le groupe de reconnaissance divisionnaire : 


excellent sous-officier, déjà cité pour sa bele 
conduite au feu, en décembre 1939. A été 


volontaire pour exéculer six reconnaissances | 


articulièrement difficiles et dangereuses, 
ournissant les renseignements les plus pré- 
cieux, poussant des patrouilles profondes dans 
les lignes ennemies avec un complet mépris 
du danger. A élé, en ‘toutes circons'ances, 


un magnifique exemple d'audace, de courage | 


et de sang-froid. 


| (Pour prendre rang du 17 octobre 1%40.) 


CONVERT (Maurice), adjudant à la compa- 
gnie du génie 2/1: sous-oflicier de valeur, 
| énergique et courageux, le B juin 19%40, au 
combat de Chassemy, s'est porté de Jui-mème 
sur la ligne de feu, a repris en main un im- 
for: détachement et s'est maintenu aux 
isièrés du village jusqu'à l'ordre de repli. A 
été grièvement blessé à son poste de combat 
le 15 juin 


(Pour prendre rang du 13 juin 4941.) 


LIENHART (Antoine-Jean), 94M, capo- 
ral-chef au 24% rég. mixte colonial: gradé 
d'une bravoure remarquable. Le 13 juin 1941, 
près de Mreir-Tablen, son groupe élant atta- 
qué par une troupe très supérieure en nom- 
bre, a ordonné le repli et est resté seul pour 
couvrir ce mouvement. Se défendant hérot- 
| quement à la grenade, a mis hors de combat 
| quatorze adversaires. A élé mortellement 
blessé au cours de cette lutte opiniâtre. 


(Pour prendre rang du 14 juin 1941.) 


TIEFOLO (Mariko), mle 10405, tirailleur au 
2% rég. mixte colonial: excellent tirailleur, 
d'un calme remarquable. Le 14 juin 1%41, au 
Sud de Saïla, s'est maintenu presque à dé- 

| couvert sous un bombardement intensif de 
| plusieurs heures pour mieux remplir ses fonc- 
lions de guectteur, A été blessé mortellement 
à son posle. 


(Pour prendre rang du ?1 juin 1941.) 


FOUREAU (Roger-Louis), brigadier au Ge rég. 
de chasseurs d'Afrique: brigadier radiotélé- 
du 1% groupe d'escadrons. Modèle 
de dévouement, de courage et d'endurance. 
A té grièvement blessé le 13 juin 1941, dans 
la région de Saïda, en tentant de s'approcher, 
de sa propre iniliative, d'un véhicule en panne 
qui arrétait, sons un bombardement massif, 
la marcho de la colonne dont il faisait partie. 


ROMAN (Charles-Marius), sergent-chef 
24e rég. mixte colonial: souscofficier d'élite 
qui, au cours des combats des 12, 16, 14 juin 
1041, au Sud de Salïida, à fait l'admiration de 
tous par l'énergie, le courage et le sang-froid 
qu'il a déployés. Galvanisant ses homines par 
son exemple et son absolu mépris du danger, 
à su se maintenir sur une posilion vio- 

| lermmment ballue par les feux d'infanterie et 
d'artillerie, 
|  ANGELE (Michel-Félix), sergent au rég. 
mixte colonial: au cours d'une contre-attaque 
exécutée le 13 juin 1%, au Sud de Saïda, 
par sa section contre un ennemi très supé- 
rieur en nombre, a magnifiquement entraîné 
le reste de son groupe, assurant lui-même le 
service du fusil-mitrailleur, Resté seul sous un 
bombardement d'artillerie, a continué à assu- 
rer le service de l'arme autornatique, qu'il 
n'a abandonnée qu'au moment où, très griè- 
| vement blessé, il a dû lui-même étre évacué, 
MANUSSET (Renc-Georges), soldat au 24 
rég. mixte eclonial: mitrailleur d'un courage 
et d'un sang-froid à toute épreuve. À assuré, 
le 14 juin, au Sud de Saïda, le service de sa 


| pièce sous un bombardement intensif, Tourné 


par l'ennemi, blessé et encerclé, n'a pas hé- 
sité à se jeter à la mer pour rejoindre son 
unité, faisant toujours preuve d'un cntrain et 


| d'une énergie inlassables, 


(Pour prendre rang du 26 juin 1941.) 


GAYOSO (Alphonse, légionnaire à la 1% 
demi-brigade de légion étrangère: le 13 mai 
1940, au combat de Bjerkvik, s'esl purlé ave: 
deux camarades & l'attaque d'uns tuitrailleuse 
ennemie perche sur la cote 226 et qui en- 
rayait {a progression de son bataillon, Grim- 


pant dons les rockers est parvenu sous la 
mitrailleuse elle: qui, abaiseant son *a- 
non, Lia deux cérmaredes. seul, 
d'un rétablissement, a bondi eur la pièce, l'e 
lancée dans le vide, puis tuant l'ofncier alle- 
and el les ser un!s, est resté muire de la 
position, bientt suivi 1* sa section. La prise 
de ja cote 220 chlizeait F'ertot l'ennermi À 
une retraite précipitée, abandonnant huit 
avons sur ac gelé d'Hartvig 
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MOUTAL (Léon), maréchal des Jogis au 
& rég. de hussards: sous-oflicier doué des 
us elles qualités de courage et de sàäng- 
roid, juin 1940, à Condé-Folie, com- 
mandant un poste allaqué par un détache- 
ment ennemi, en a recherché le chef, l'a 
abattu, a été lui-même blessé grièvement et 
a continué à diriger le combat à la grenade 
de son groupe. 

LARVOR (Pierre-Albert), dragon au 2e‘ rég. 
de dragons portés: motocycliste courageux el 
calme au combat. Père de quatre enfants, a 
refusé de quitler son peloton pour être placé 
dans un emploi moins exposé. Volontaire par 
trois fois pour des postes dangereux. Griève- 
ment blessé, le 17 juin 1940, est tombé aux 
mains de l'ennemi. A dù subir l’amputalion 
d'un bras. 

TAMIGI (Jean), maréchal des logis à Ja 
40e balteris anlichars du rég. d'artillerie: 
sous-oflicier chef de pièce de premier ordre. 
Le 13 juin 1910, au village de Breuil, grâce à 
son mépris du danger, sa rapidité dans l'ac- 
tion et la justesse de son tir, a contribué 
our la grande part au succès de la journée, 
mal s'est terminé par la fuite de l'enncmi 
laissant sur place vingt<leux engins motori- 
sés et un canon de combat. 


GASLAIN (Jean-Marie-François), cavalier au 
4e rég. de hussards: cavalier dévoué et coura- 
geux. Le 11 juin 1911, à Crèvecœur, chargé de 
garder des chevaux haut-le-pied, a continué 
d'assurer sa mission bien que pris sous le feu 
de l'ennemi qui avait débordé la défense et 
Cté cs grièvement blessé à son poste, Am- 
pulé d’un bras. 


(Pour prendre rang du 3 juillet 1941.) 

GROS (René), soldat au 35% rég. d'infante- 
rie: soïdat brave el dévoué, A élé grièvement 
blessé à son poste de combat le 11 juin 1140. 
Ampulé du bras gauche. 

DESMOULIN (Cherles), canonnier au 21e rég. 
d'artillerie coloniale: très bon canonnier. A 
été grièvement blessé par éclat d'’obus, le 
21 mai 1940, à son poste de combat à Méru. 
Atnpulé de l’avant-pied droit. 

BARTIIE (Jean), soldat au {21e rég, d'infan- 
{crie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment atteint par éclats d'obus, le 27 mai 
490, à son poste de combat à Haubourdin. A 
perdu la vision de l'œil gauche. 

BENQUET (Jean), soldat au 92e rég. d’infan- 
trie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
nent blessé par éclat d'obus, le 10 septembre 
4239, à son poste de, combat, à Bilche, Amputé 
de la jambe droite, 


BIELLE (Paul), soldat au 126 rég. d'infan- 
toric: soldat brave et dévoué, A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 28 mai 140, 
au cours d'un engagement dans la Somme. 
Ampulé du bras droit. 


BOUYER (Robert), brigadie”-chef au 35° rég. 
d'artillerie: excellent gradé, A été griève- 
ment.atteint par éclats d’obus, le 3 juin 194, 
à son poste de combat à Rosendael, A perdu 
l'œil gauche, 

ARTIGUE (Adolphe), cavalier au 76e groupe 

e  rcconnaissance  divisionnaire: cavalier 
brave et dévoué, A été grièvement blessé par 
éclat d'obus, le 23 mai 1940, à son poste de 
combat dans les Ardennes. Amputé de Ja 
cuisse droite, 


FAUSSETELLE (Marc), soldat au 7 rég. 
d'infanterie coloniale : soldat brave et dévoué. 
A élé grièvement blessé par éclats d’obus, 
le 27 mai 1940, à son poste de combat dans 
l'Oise. A dû subir la désarticulation de 
l'épaule droite. 


SARRAUDIE (Roger), caporal-chef au 2 rég. 
de tirailleurs marocains: gradé brave et éner- 
ce A été grièvement blessé par éclat 

‘obus, le 25 mai 1940, à son poste de combat 
à Béthune, Amputé de l’avant-bras gauche. 


JAMBES Jean), tirailleur au 7° rég. de ti- 
Tailleurs marocains: tirailleur brave et dé- 
voué, A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 26 mai 1940, au cours d’un <om- 
bat à Carvin. Amputé de la jambe gauche, 


TOUZEAU (Pierre), tirailleur au 2e rég. de 
tirailleurs marocains: tirailleur courageux. A 
été grièvement atteint à la face par éciats 


de bombe d'avion, le 15 mai 1940, à son poste 
de combat en Belgique. A perdu l'œil droit. 


PREVOT (Hubert), soldat au 12% rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 25 mai 1940, 
à son poste de combat à Sedan. A dû subir 
la désarticulation du bras droit, 


POMMIER ( Camille }, conducteur à la 48e 
compagnie lu train: conducteur calme et dé- 
voué, A élé grièvement blessé par éclals de 
bombe d'avion, le 20 mai 1910, à son poste 
à Lens. Amputé de Ja cuisse 
roite. 


NAUDIN (René), cavalier au 5% groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier coura- 
geux. Le 19 juin 1940 accomplissait une mis- 
sion de surveillance avec son canon anti- 
chars aux environs de Bruyères lorsqu'il à 
été grièvement blessé par éclats d'obus, A 
perdu l'œil gauche. 


MARTIN (Jacques), cavalier au 7 rég. de 
dragons portés: jeune cavalier dévoué ct eou- 
rageux. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus à son poste de combat dans la somme, 
le 29 mai 1940. Atteint d’impotence fonction- 
nelle du bras gauche. . 


MESNARD (Jean), cavalier au 10e rég. de 
cuirassiers : cavalier dévoué ct courageux. A 
été très grièvement blessé par éclats d'obus, 
le 20 mai 1910, à son poste de combat aux 


environs de Laqgn. Ampüté de la jambe gau- 


che. 


EYRAUD (Pierre), Soldat au 123% rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment atteint de plusieurs éclats d’obus, le 
9 juin 1940, à son poste de combat à Ante. 
Amputé du bras droit. 


DUPUY (Rezmend). caporal au 50e rég. d’in- 
fanterie: gradé courageux et énergique, A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 
19140, à son poste de combat à Rohrbach. 
ou d’impotence fonclionnelle du bras gau- 
che. 


MILA (René), soldat à la 586° section de 
chemin de fer de campagne: soldat très dé- 
voué. A été grièvement atteint par éclat de 
bombe à son posle en. gare de Revigny, au 
cours d'un bombardement de l'aviation enne- 
mie, le 17 mai 19, alors qu'il se défendait 
au inousqueton. Amputé du bras droit, 


MAUBOURGUET (Charles), soldat au 57° rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 23 mai 
1940, à son poste de combat dans l'Aisne. 
Amputé du bras droit. 


GAUZERE (Paul), caporal-chef au 20e balail- 
lon de chars: excellent gradé, A été très griè- 
vement blessé par éclat d’obus, le 15 juin 
1910, à son poste de combat à Champlilte, A 
dû subir la désarticulalion du bras gauche. 


GOBAIN (Maurice), tirailleur au 1° rég. de 
tirailleurs marocains: tirailleur brave et dé- 
voué, À élé grièvement atteint par éclat de 
bombe, le 31 mai 1940, à son poste de com- 
bat à Malo-les-Bains. Amputé de la cuisse 
gauche, 


GOOSSENS (André), sergent au 14e rég, de 
tirailleurs algériens: excellent sous-officier. A 
été grièvement atteint par éclats de grenades, 
le 143 juin 1940, au cours d'un engagement à 
Brusson. A pertiu l'œil gauche, 


GRILLET ( Jean), zouave au 12% rég. de 
zouaves: zouave brave et dévoué. A été griè- 
vement atteint par obus de char, le 13 juin 
1910, à son poste de combat aux environs de 
Saint-Dizier. A dû subir la désarticulation du 
bras droit. 


CIASSONNAUD {Gabriel}, canonnier au 6% | 


rég. d'artillerie d'Afrique : canonnier brave 
et dévoué, Grièvement biessé par éclat d’obus, 
le 17 juin 1910, à son posle à Rennes. À dû 
subir l'ampulation du bras droit. 


BAROIS (Jules), brigadier au dépôt de cava- 
lerie n° 1: brigadier brave et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclats de bombe au 
cours d’un bombardement aérien à Malo-les- 
Bains, le 2 juin 1940. A dù sub-r la désarticu- 
lation de l'épaule droite, 


BEAUVILLAIN (Léon), pionnier au 422° rég. 
de pionniers: pionnier brave et dévoué, A 
été grièvement atteint de plaies multiples par 
éclats de grenade, le 14 juin 1940, à son poste 
de vs à Joinville-le-Pont, Amputé du bras 
gauche. 


BLOT (Jules), soldat au 11° rég. regional: 
soldat dévoué, A été grièvement blessé par 
éclats d’obus, 1e 22 mai 1940, à son poste à 
Gravelines. Amputé de ja cuisse droile. 


BODDAERT (Joseph), maréchal] des logis au 
15 rég, d'artillerie: excellent gradé. A été 
grièvement atleint par éclat d'obus, le 30 mai 
940, à son poste de combat à Zuydcoote, Am- 
puté de l’avant-bras gauche 


BOIDIN Emile), soldat au 110e rég. d'infan- 
terie: soldat brave el dévoué A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 3 juin 1940, 
à son poste de combat à Spycker, Amputé de 
la cuisse gauche, 

BOURLON (Bernard), conducteur au 2e es- 
cadron du train: conducteur courageux et dé- 
voué, A été grièvement blessé par éclat 
d’obus, le 2 juin 1940, à son poste de combat 
à Dunkerque. Amputé du bras gauche, 


BRACKMAN (Michel), caporal au 18e rég. du 
génie: gradé hrave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 29 mai 
1940, à son poste à Dunkerque. Grand blessé 
de la face. 


BUE (Léon), canonnier au rég, d’artil- 
lerie: canonnier courageux, A élé gravement 
atteint par balle, le 15 juin 1940, à son poste 
de combat à Elbœuf., Amputé du bras gauche, 


BURLION (Léon), sergent au 43e rég, d'’in- 
fanterie: excellent sous-flicier A été grave- 
ment blessé par balle, le 26 mai 1940, à son 
poste de combat à Château-l'Abbaye, Amputé 
de la cuisse gauche, 


CALLEWAERT (Marcel), eavaiier au 
groupe de reconnaissance divisionnaire: cCa- 
valicr courageux, A été grièvement blessé par 
balle, le 25 mai 1940, à son poste de combat 
à Wallen. Ampulé du bras droit, 


CHEVALLIER (Marcel), canonnier au 406° 
rés. d'artillerie de défense contre aéronefs: 
sanonnier brave et dévoué, À été grièvement 
blsesé par éclat de bombe, le 2 juin 1940, à 
son poste de combat à Malo-Terminus, Am- 
pulé du bras gauche, 


CHIVORET (Louis), brigadier au 61° rég. 
d'artillerie: excellent gradé. À été grièvement 
atteint par éclat d'obus, le 10 juin 1940, à 
son poste de combat à Gueux, Amputé de 
l’avant-bras droit, 


CONNAM (Francois), soldat au 33e rég. d'in- 
fanterie: soldat très couraguex, Grièvement 
blessé par balle, le 9 juin 1940 au cours de 
la bataille des Ardennes, a dû subir l’ampu- 
tation du bras droit, 


COQUETTE (Jean), caporal au rég. d'in 


fanterie de forteresse : gradé brave et dévoué, 
A été grièvement atteint par éclat d’obus, le 
19 juin 1910, à son poste de combat à Ro- 
sières-aux-Salines, Ampulé du bras droit. 


COSME (Désiré), canonnier au 161° rég, d’ar- 
tillerie: canonnier courageux, A élé griève- 
ment alteint par balle, le 28 mai 1940, à son 
peste de combat à Lille, Amputé de la jambe 
gauche, 


COUSIN Fernand), cavalier au 4e rég. de 
dragons porlés: cavalier brave et dévoué. A 
été grièvement atteint par balle, le 19 mai 
1910, au cours d'un engagement à Louvigny- 
Quesnoy. Amputé de la jambe droite, 


DALLENDRE (Marcel), soldat au 100 rég. 
d'infanterie: soldat courageux. À été griève- 
ment alteint pe balles, le 4 juin 1940, à son 
poste at à Cutry. Amputé de l'avant- 
ras droit. 


ROBIN ‘Lucien), soldat au 67e rég. d'infan- 
lerie: agent de transmission brave et éner- 
pes A élé grièvement alteint par éclats de 
ombe alors qu'il assurait une liaison à 
Souain, le 11 juin 1910, Amputé du bras droit, 


FLORENT (Emile), soldat au 67° rég. d'infgn- 


teric: soldat brave et dévoué. Le 18 mai 4940, 


au cours d'une contre-attaque exéculée par 
son unité au Sud de Stonne., a été grièvement : 
alteint par éclats d'obus. Atteint de paralysie. 


du bras droit. 
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LEMARCHAND (Louis), cavalier au dépôt de 
cavalerie n° 4: cavalier brave et dévoué. A 
été grièvement blessé, le 18 juin 1940, à son 
poste au cours du bombardement de Loudun. 
Amputé du bras droit, 


CHEHERRE (François), conducteur à 4a 4e 
compagnie du train hippo: conducteur coura- 
geux. A élé très grièvement atleint par éclat 
d'obus, le 21 mai 1940, à Port-le-Grand, dans 
l'accompiissement de son devoir. 


LAUNAY (Sylvain), soldat au 137e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, alors que son 
unité résistait à l’encerclement ennemi à Pi- 
non, le 7 juin 1940. Amputé du bras gauche. 


JULIEN (Léon), soldat au 74 rég. d'infan- 
terie: soldat courageux. A été blessé griève- 
ment à la tête par éclat d’obus, le 20 mai 
4940, à son poste de combat à Montmédy. 


HUREAU (Roger), soldat au 106° rég. d'in- 
fanterie: soïdal brave et dévoué. A élé griè- 
vement atteint par balle, le 27 gnai 14940, au 
cours d’un changement de position de con 
unité aux environs de Lille, A dû subir ta 
désarliculation de l'épaule droite. 


GANDAIS (Léon), caporal au 130e rég. d'’in- 
fanterie: gradé courageux. Le 6 juin 1910, 
ns avoir épuisé toutes ses munitions en 
résistant à l’encerclement ennemi à Pinon, a 
éié grièvement alteint par balle en tentant 
de franchir les lignes adverses. Amputé de 'a 
cuisse gauche, 


NERET (Francis), adjudant au 271e rég. d'in- 
fanterie: excellent sous-officier, Le %9 mai 
4910, à Avecappelle, chargé de regrouper les 
éléments de son unité, a été grièvement 
blessé alors qu'il accomplissait courageuse- 
ment sa mission sous un violent bombarde- 
ment de l'artillerie ennemie, Ampulé de 
J'avant-bras droit, 


BIENVENU (Emile), cavalier au 6° rég. de 
dragons: cavalier courageux et énergique. 
Chargé de tenir un posle avancé à la côte 311 
aux environs de Slenay, le 24 mai 1940, a 
accompli sa mission malgré un violent bom- 
bardement de l'artillerie ennemie, a été griè- 
vement blessé après avoir tenu sa position 
ee plusieurs heures. Amputé de la cuisse 

roite. 


CAYEUX (Robert), soldat au 16% rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et dévoné. 
Le 19 juin 1910, chargé de défendre à la mmi- 
trailleuse l'accès d'un pont à Saint-Nicolas-de- 
Port, a été grièvement atleint par éclat d'obus 
alors qu’il accomplissait courageusement sa 
mission. Amputé du bras droit. 


ROBIN (Paul), soldat au 7e rég. d'infanterie : 
soldat courageux. A été grièvement blessé, le 
47 mai 1910, à son poste de combat, aux en- 
virons de Nivelles, Amputé de la cuisse 
gauche. 


JOBIC (Pierre), caporal au 7e rég. <’infan- 
terie: gradé brave et dévoué. Après trois jours 
de combats acharnés dans la région de Lille, 
à été èvement blessé, le 31 mai 1910, au 
Cours d’une mission à Haubourdin. Amputé 
de la jambe droite, 


JAN (Julien), caporal au 114° bataillon de 
chasseurs à pied: gradé brave et dévoué, A 
€té grièvement blessé, le 18 juin 1910, an 
cours de la défense d'une position avancée à 
Atleint de paralysie du bras 

uche. 


MOREL (Joseph), canonnier au 8% rég. d'ar- 
tillerie: canonnier brave et dévoué. À été 
grièvement atteint de plusieurs blessures par 

lats d'obus, le 3 juin 1940, alors qu'avec se 
bafterie il participait à la défense de Dur- 

crque et était demeuré avec les derniers 
éléments qui protégeaient l’embarquement 
des troupes, 


DARROUX (Gérard), maréchal des icgis au 
15 rég. d'artillerie: sous-officier dévoué et 
énergique. A été grièvement blessé par éclat 
d’obus, le 26 mai 1940, à son poste de combat 
dans la forêt de Raismes. A dû subir la 
désarticulation de l'épaule droite. 


DAVID (Antoine), soldat au 14° rég. de tra- 
Vailleurs: soldat courageux. A été grièvement 
blessé pâr éclat d’obus, le 3 juin 1940, à son 
poste de combat à Teleghem. A dû subir la 
désarliculatiôn de l'épaule gauche. 


DEFFONTAINES (Achille), canonnier au 1% 
régiment d'artillerie: canonnier brave et dé- 
voué, À été grièvement atteint à ja par 
éclat d'obus, 1e 29 mai 1910, à son poste de 
combat à Lefrinkouke. 


DELCLUZE (Georges), soldat au 73 rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement alteint par balle, le 9 juin 4840, 
à son poste de combat à Rethel. Amputé du 
bras gauche, 


DELEHAYE (Rémy), conducleur à la 
compagnie aulo-sanitaire: conducteur dévoué. 
A élé grièvement atteint par éclat de bormbe, 
le 13 juin 1940, dans l'accomplissement de son 
devoir, à la Loupe. Ampulé du bras gau- 
che. 

DELPLANQUE (Raymond), soldat au rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A élé griève- 
ment atteint par éclat de grenade, le 9 juin 
1940, au cours d’un combat à Relhel. Amputé 
de l’avant-bras gauche. 

DENNEULIN (Alphonse), sergent au 53% rég. 
d'infanterie : excellent sous-officier, A été griè- 
vement atteint par éclat de grenade, le 9 juin 
1910, au cours d'un engagement à Tezy. Am- 
puté de la cuisse droite, 


DERNAUCOURT (Charles), maréchal des la- 
gis au 18e rég. de dragons: excellent sous-offi- 
cier A été grièvement blessé par éclat d'obus, 
le 26 mai 1910, à son poste de combat à An- 
nœulin. Ampulé de la cuisse droite. 


DESMETTRE (Gérard), sapeur au 2e rég. du 
génie: sapeur courageux et dévoué. A élé 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 27 mai 
1940, à son poste à Lille. Amputé du bras 
gauche. 


DEVOS (Henri), soldat au 225e rég. d'infan- 
terie: soldat très courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 3 juin 1930, 
à son poste de combat à Loon-Plage. Ampulé 
de la cuisse droite. 


DHINAUX (Désiré), sapeur au 93° rég. du gc- 
nie: sapeur courageux el dévoué, A été griè- 
vement atteint par balle, le 15 mai 1940, au 
cours d'un engagement à Rozoy-sur-Scrre. Am- 
puté de la cuisse droite. 


DHOUDAIN (Gérard), maréchal des logis au 
fer escadron du train: excellent sous-officier. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, te 
29 mai 1940, dans l’accomplissement de son 
devoir à Rosendael. Amputé de la jambe 
üroile. 


DUSSART {Constant}, soldat au 33° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A lé griève- 
ment blessé par éclat de grenade, le 9 juin 
1940, au cours d'un combat à Rethel. Armputé 
de la cuisse gauche. 


FALEMPIN (Lucien), canonnier au 14 rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 31 mai 1940, à son poste de com- 
tat à Teteghem. À dû subir la dé<arlicutation 
de l'épaule droite, 


FEYS (Georges), soldat au 43° rég. d'infan- 
terie: soldat très courageux. A été grièvoment 
etteïnt de blessures multiples par éclats 
d’obus, le 23 mai 1910, à son poste de combat 
à Saint-Amand. Atteint d’impotence fonction- 
nelle du bras droit. 


FONTAINE (André), sapeur au % rég. du 
génie: sapeur courageux et A 
grièvement atteint par une rafale de mitrail- 
leuse, le 26 mai 1940, au cours de la défense 
de Calais. Amputé de l'avant-bças gauche. 


GOVERS (André), brigadier au 1% rég. d'ar- 
tillèrie: gradé brave et dévoué. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 15 mai 1930, 
à son pe de combat à Mont-Saint-Gilbert. 
Amputé de la cuisse gauche. 


HACOUT (Achille), soldat au 12° rég. régio- 
nai : soldat courageux. A été grièvement blessé 
par éclat d’obus, le 2 juin 1940, à son poste 
de combat à Dunkerque. Ampulé de la jambe 
droite. 


HANQUART (Louis), canonnier au 226° rég. 
d'artillerie: canonnier courageux. A élé grié- 
vement alteiwt par éclat d'obus, le 13 juin 
195, à son poste de combat à Dompierre. Al- 
teint d'impotence fonctionnelle du bras droit. 


HILLIER {Adolphe}, soldat au 12e rig. pé- 
gional: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 2 juin 1910, 
à son poste de combat à Dunkerque, A'teint 
d'impotcnce fonctionnelle du bras droit, 


HONNART (André), sergent au d'in- 
fanterie: excellent sous-officier, A (té grève 
ment”"blessé par balle, le 9 juin 1940, au cours 
d'un engagement à Taisy. Amputé de la cuisse 
gauche. 


JONCKMEERE (Maure), sosdat au 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par balle, le 10 juin 1930, 
au cours d’an combat à Rethel. Ampulé de la 
cuisse droite, 


KOFKE (Maurice), soldat au 5tie rég, ré- 
gional: soidat courageux, A été grièvement 
blessé par éclat de bombe d'avion, le 31 mai 
1940, à son poste à Dunkerque, Ampulé de la 
cuisse gauche. 


KOSTREVSK (Vincent), soldat au 1lw 
d'infanterie: soldat courageux, A été griève 
ment blessé par éclat d'obus, le 15 mai 1910, 
à son poste de combat à Chastres. Ampulé du 
bras gauche, 


KOUALED ABDELKADER, mile 4704, tirailleur 
au 22e rég. de tirailleurs algériens: tirailleur 
courageux. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 27 mai 190, à son poste de combat 
aux environs d'Haubourdin. Amputé du pied 
gauche. 


LALAUT (Charles), canonnier au %2% reg 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué, A élé 
grièvement blessé par éclat d’obus, le fer juin 
1910, à son poste de combat À Dunkerque. Am- 
puté de la jambe droite, 


LALOUX (André), soldat au ter rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 20 mai 1940, 
à son poste de combat à Picquigny. Amputé 
du bras gauche, 


LAUDE (Charles), soldat au 45° rég. d'infan- 
lerie: soldat cdurageux, A été grièvement 
blessé par éclats d'obus, le 25 mai 1910, à son 
poste de combat à Valenciennes, A perdu 
l'œil gauche, 


LEBLAN (Bernard), soldat au 5hke rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et dévoué 
A été grièvement blessé par éclat d'obue, le 
fer juin 1940, à son poste de combat à Hou- 
logne. Armpulé de la cuisse gauche. 


LECLERCQ (Marcel), caporal à la 3% section 
d'infirm'ers militaires: gradé dévoué et éner- 
£ique. A- clé grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 21 mai 1910, à son poste de combat 
à Boussois. Amputé du bras gauche, 


MORIN (Jacques), cavalier au 16° groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier coura- 
geux et dévoué, Grièvement blessé, le 142 mai 
1950, à son poste de combat, a dû subir l’am- 
pulalion des deux jambes, 


MAUGER (Emile), conducteur au esadron 
du train: conducteur dévoué, A 616 griève- 
ment blessé, le 10 juin 1910, aux environs de 
Lisieux, alors qu'il accomplissait un service 
d'estafette motocycliste pendant le déplace- 
ment du convoi d'un état-najor. Atleint d'an- 


1 kylose du pied droit 


RIOU (Ernest), soldat au 49% rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé, le 23 mai 1940, au cours d'une 
attaque exéculée par son unité aux environs 
de Clessy. 


{Pour prendre rang du 4 juillet 1941.) 


JOUBERT (Raymond), cavalier au 3° rég. de 
dragons portés: cavalier courageux. Le 5 juin 
1910, à enrayé. une alloque ennemie sur la 
asserelle qu'il était chargé de battre avec son 
fasit-mitrailleur à Pont-Rémy. A servi son 
arme jusqu'au moment où il à été très griè- 
vemernit blessé par éciat d'obus. 


ABDESSELEM BEN ZIADI, mile spahi 
au ?e rég. de spahis marocains: spahi brave 
et énergique. Le 15 nai 19%40, aux environs 
de Sedan, découvert et attaqué par l'aviation 
ennernie, à été grièvement blessé alors qu'il 
tentait de protéger par son feu'le repli de son 


unité, Ampulé de la cuisse droite, 
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LATOUSSINE BEN KHYATI, mle 2077, tirail- 
leur au 10° rég. de tirailleurs marœwains: tirail- 
leur courageux et dévoué. À été grièvement 
blessé, le #3 mai 4910, au cours d'une contre- 
atlaque à la baïonnette à Amiens. Blessé grave 
de la face. 

KSOU BEN MIMOUN, mle 11507, tirailleur au 
Ge rég. de tirailleurs marocains: tiraileur 
brave «t dévoué. A été grièvement blessé par 
éclat d'obus à son poste de combat, le 17 mai 
1910, A perdu l'œil droit. 

VIDAL (Raymond), soldat au 9e rég. d’in- 
fanterie: excellent tireur au fusilmitrailleur, 
volontaire pour le groupe franc de son bataii- 
lon. Le 18 juin 1910, son unité défendant le 
pont de Petit-Melz contre une violente atlaque 
d'infanterie ennernie, est demeuré à son poste 
de combat malgré les rafales d'armes auto- 
inatiques. A servi son fusil-mitraïlleur avec 
calme et courage jusqu'au moment où fl a 
été grièvement blessé par une balle tirée à 
bout portant. A subi la désarticulation du 
coude gauche, 

LIEBERMANN (Théophile), soldat au 5° rég. 
d'infanterie coloniale: modèie de courage, A 
été blessé, le 23 mai 1910 devant Sedan, adors 
qu'il continuait à servir son canon de %, bien 
que son unité soit décimée. Reslé deux jours 
sur le terrain a été, à nouveau, atteint de 
deux balles de mousquelon le 25 mai. 


GEGOU (Pierre), soHat au % rég. d'infan- 
terie coloniale: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balles, le 17 mars 1949, 
au cours d’une patrouille aux environs de 
Ritche. Amputé de ia jambe droite. 


PANEVEL (Joseph), pionnier au 622 rég. de 
rionniers: pionnier courageux. A élé griève- 


ment blessé par éclat d’obus, le 15 juin 1940, ! 


au cours d'un changement de posilion de son 
unité dans la Marne, A perdu l'wil dreil. 

ROUILLON (Georges), soldat au 71e rég. d'in- 
fanterie alpine: alpin brave et dévoué. A été 
gravement blessé per éclat d'obus, à la face, 
alors qu'il montait à l'attaque au Château des 
Ecuries, le 8 juin 1910. A perdu l'œil gauche. 

CORNERN (Basile), canonnier au 16° rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A fait 
preuve de belles qualités de courage et d’éner- 
gie dans des conditions difficiles. Grièvement 
ilessé par éclats d'obus à son poste de com- 
bat aux environs de Sarrebruck, le 29 septem- 
bre 1999. A dû subir l'amputation du bras 
gauche, 

SAGASPE (Jean), soldat au 1%e rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 22 mai 1940, 
à son posle de combat aux ervirons de Sedan. 
Amputé de la cuisse droite. 


Les nominations <i-<lessus cœnportent l’at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 21 octobre 1911. 
HUNTZIGER. 


Relèvement du taux des indemnités 
de déplacement. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérun, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Vu le décret du 12 juin 1908. portant règie- 
ment sur le service des frais de déplacement. 
des militaires isolés et les divers décrets qui 
l'ont modifié, notamment celui du 11 seplem- 
bre 1938; 


Vu le déeret du 11 janvier 1913, du 26 mai 
1904 et du 3 janvier 1903 sur les tarifs de soke 
et d'indemnités des troupes métropolitaines, 
des troupes coloniales et de la gendarmerie; 


Vu les décrets du 29 juin 1929 portant créa- 
tion d’indemnités spéciales en faveur des mi- 
litaires à solde journalière francais chefs de 
famille, et des sous-officiers indigènes nord- 
africains, chefs de famille; 


Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 


Vu le décret du 22 octobre 1911 chargean: 
le ministre de la défense nationale de l'inté- 
rim du secrétariat d'Etat à la guerre; 


Vu l'arrêté du 21 octobre 1941 portant dék- 
ation de la signature du ministre secrétaire 
"Etat à la guerre au général chef de cabinet, 


Arrêtent: 


Art. — Les tarifs d’indemnités partielles 
de repas et de découcher, 4’indemnités jour- 
nalières normales et réduites, d’indemnités 
journalières de frais d'hôtel et d’indemnité 

xe pour déplacement temporaire, figurant au 
tableau A annexé au décret du 12 juin 1%8, 
modifiés en dernier lieu par les décrets des 
11 septembre 1938 et 11 mars 1999, sont rem- 
placés par les suivants: 


INDEMNITÉ 
partielle. INDEMNITÉ JOURNALIÈRE 
De 
De repas. dérou- Sans logement. Avec logement. De frais d'hôtel. 
cher, 
Réduite à partir Réduite à partir 3 
du trente du trente mm © 
Normale et unième jour Normalg et unième jour 
$ de séjour de séjour 
: dans la mème + dans la mîme 
= d 1 imit il 
= z c'est - à - dire c'est - à - dire = 2 3 = £ 
de du trente do du trente 
et unième jour et unième jour = 
2 trente jours. au trente jours. an 2 3 
dixième jour. dixième jour. 2 > 
ô 6 
2 
francs | francs. | francs. | francs. franes. francs. francs. | fraurs francs. francs. francs, |! francs. | franes | francs. | franes. 


Officier général et assi- 
milés 42 L 26 » 15 


Colonel, lieutenant-colonel 


» 1129 97 » | 115 SG » | 84 » | 52 


75 » 45 » 116 » » | 12 » 


| 4 


et assimilés.............. | 39 w»!2% » | 39 » »! 87 » | 101 77 » » | 145 » | 68 » | 41 » 103 » 68 » | 57 » | 12 » 
Chèf de bataillon et assi- 

milés 35 » 1922 » 135 » 105 »| » | 93 »! 69 »!70 » | #4 » | 6 » | 37 » 95 »!68 » 1357 » » 
Capitaine et assimilés... | 33 21 » » |! 70 » | »| 60 » 166 » | 42 » | 57 » | 35 » | 82 »)57 » | 47 » |12 » 
Lieutenant, sous-lieutenant 

et assimilés...) 29 » » 126 » | 86 6 » | 54 » » | 38 » | 5 » | 34 76 » 57 » | 47 » 
Aspirant, adjudant-chef et 

adjudant, ‘sergent-major 

et 24 » 15 »,23 70 »| 53 » | 59 45 » 1148 » | 90 » | 39 » 25 » | 60 » 47 » | »| 
Sous-officiers et militaires 

de la gendarmerie, au- 

tres. qu'adjudants-chefs, 

adjudants, .sergents-ma- 

jors et assimilés... | 22 » [18 » 122 » 66 »| 50 | 56 42 » | 44 » | 23 | 37 » | 23 » | 57 »|47 8 
Capoôral- chef, adier- | 

chef, caporal, brigadier 


| — 
| | 
| 4 
| 
| 
| 
4 
| ; 
| 
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Art. 2. — Le paragraphe 11: « Membres civils 
des conseils, comités ou commissions » du 
tableau A annexé au décret du 12 juin 1908 
est modifié comme suit: 

Au tableau situé à la fin du paragraphe II, 
au lieu de: « Indemnité de repas ou de dé- 
coucher : 18 fr, pour chacune des deux catégo- 
ries de membres civils (non fonctionnaires ou 
fontionnaires) », mettre: « Indemnité de re- 
pas ou de découcher: 25 fr. ». 


lières figurant à l’article 23-C: « Inspections 
spéciales confiées par le ministre à des offi- 
ciers généraux ou supérieurs », du décret du 
12 juin 1908 sont remplacés par les suivants: 

Au lieu de: « 125, 112, 100, 85, 76 fr. », 
mettre: « 171, 153, 137, 116, 104 fr. ». 

Art. &. — Les tarifs figurant aux tableaux 
nes 14 et 15 du décret du 11 janvier 1913 et 
aux tableaux annexés au décret des 3 janvier 
1903 et 26 mai 1904 sont modifiés ainsi qu'il 


Art. 3. — Les taux des indemnités journa- 


suit : 


1. — Indemnité d'absence temporaire, 


TAUX 
de l'indemnité par jour. s 
GRADES OBSERVATIONS 
Chef 
de temille. Célibataire, 
francs, francs, 
Officiers de tous grades.,........ 41 » 30 » Dans les cas exceptionnels où le 
+ 1 logement n'est pas fourni, il 
Militaires non officiers à solde peut être alloué un suppkment 
mensuelle (caporaux - chefs d'indemnité fixé à 14 fr. par 
91 » 21 » jour pour les officiers et À 9 fr. | 
par jour pour les militaires non | 
Caporaux - chefs à solde men- officiers (b), 


IL. — Indemnités spéciales aux troupes 


déplacées pour le maintien de l'ordre. 


AVEC LOGEMENT SANS LOGEMENT 
CRADES gratuit. gratuit. 
de Célibataire, de pr Célibataire. 
fronts. france, francs. 
Officiers. 
Officiers généraux et assimilés... ss. 75 » 45 » 115 » 86 » 
Colonels, lieutenants-color 1s et assimiks. , il » 101 » 71 » 
Chefs de bataillon et assimilés... ...sssssse 62 » 37 » 93 » 69 » 
Capitaiînes et assimilés. 0% 57 » 25 » » 6 » 
Lieutenants, sous-—lieutenants et assimilés. 51 » 31 » 75 » 54 » 
Militaires non olliciers à solde mensuelle 
Aspirants, âdjudants-chefs, adjudants, ser- 
gents-majors et assimilés........,,..,...…,. 39 » 24 » 59 » 45 » 
Autres militaires (D)... 37 » 23 » 56 » 42 » 


Art, 5. — Les taux des indemnités journa- 
lières instituées par les décrets du 29 juin 
1939 :B. O., p.p., pp. 3291 et 3293) en faveur 
des sous-officiers indigènes nord - africains, 
chefs de famulle et des militaires à solde jour- 
nalière français, chefs de famille, sont rem- 
placés par les suivants: 
indigènes 


« Sous-officiers nord - africains, 


10 fr, 50. 
; - Militaires à Solde journalière français, 
r. » 


Art. 6. — Le présent arrêté aura effet à 
cormnpler du 4er juillet 1941. 


Fait à Vichy, le 12 novembre 1911. 


L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Médaille d'honneur du service de santé. 


— 


Par décision du 10 novembre 1941, prise en 
= du décret et de l'arrêté du 27 juin 
1931, la médaille d'honneur du service de 
santé a été décernée aux personnes ci-après 
désignées: 


Médaille d'argent. 


Mmes Clerc (Alice), en religion sœur Adèle, 
supérieure des sœurs de Saint-Charles; 
Barbier (Marie), en religion sœur Eugé- 
nie ; 
Bellot (Jeanne), en religion sœur Emilie; 
Duc {Anne-Maric), en religion sœur Vir- 
ginie ; 
Dumont (Madeleine), en religion sœur Ca- 


mille ; 
Mailfert (Elise), en religion sœur Auré- 
lie; 
Viilemin {Adèle), en religion sœur: Mar- 


cellin, 
sœurs de Saint-Charles, infirmières à l'hospice 


+0 


mixte de Lunéville. 


Mm> Cambe infirmière de 
la Croix-Rouge à l'hôpital de Montmi- 
rail. 

M. Joly (Francois), médecin lieutenant de 
réserve, de la région de Paris. 


Médaille de bronze. 


Mwe Andrivon (Berthe - Charlotte), infirmière 
de tre classe des hôpitaux militaires à 
l'hôpital militaire Villemin à Paris. 

Brise (Aiphonsine)}, expéditionnaire de 
de classe à la direction du service de 
santé au secrétariat d'Elat à la gucrre. 

Brunetto (Marie-Amélie-Noémie), en rell- 
gion sœur Marie-Marguerite, infirmière 
principale de 1r classe à l'école poly- 
technique. 

Mie Patard (Madeleine), infirmière de la Croix- 
Rouge à l'hôpital des prisonniers de 
guerre de Commercy. 


= _ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


N° 4796, — Décret du 19 novembre 1941 
modifiant l'organisation des services de 
trésorcrie à l'établissement national des 
invalides de la marine, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, com 
mandant en chef des forces maritimes fran 
caises, et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu les décrets des % février 118 et 
1er février 1937, fixant le montant du cau- 
tionncment des trésoriers des invalides de 


la marine et le classement des trésore- 
ries, 
Décrétons : 
Art, — La trésorerie des {invalides 


de Nantes est ramente de la première à 
la deuxième classe, 

Art. 2. — Le cautionnement du trésorier 
des invalides de la marine de Nantes reste 
fixé à 36.000 fr. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pas décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 

français : 
L'amiral de la flotte, ; 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
A! BARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


Programme de l'épreuve pratique pour l'ob- 
tention du certificat de capacité pour Île 
commandement des navires de pêche. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à Ja marine, 

Vu le décret du 29 septembre 193 (Pont) 
vortant réglementation des conditions de 
délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions de caplaine ou patron, de 
second et de lieutenant sur les navires de 
commerce, de pêche et de plaisance, et no- 
tormment son article 15, relatif à l'obtention 
du certificat de capacité exigé pour le com- 
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mandement des navires de pêche de moins 
de 75 tonneaux ne s'éloignant pas à plus de 
50 milles ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1924 et ses modi- 
fications, dont la dernière portant modification 
ne 2 en date du 153 janvier 1929, fixant le pro- 
gramme de l'épreuve pratique en vue de l'ob- 
lention dudit certificat de capacité, 


Arrêle : 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
45 janvier 192% est modifié comme suil: 

« Art. 2. — Les candidats appartenant aux 
quartiers du littoral médilerranéen de France 
et d'Algérie, et y subissant les épreuves en 
vue d'exercer la pêche uniquement en Médi- 
terranée, sont dispensés seuklement de l'inter- 
rogation sur les matières suivantes: 

« Usage de l'annuaire des marées. 

« Signaux de marées et prévision du 
temps ». 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 

Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Service des télécommunications. 


Par arrèté en date du 20 novembre 194, 
M. Flandrin, commandant de l'air en retraite, 
est autorisé à occuper, à titre temporaire, 
pendant une période de trois ans, à compter 
du % juin 1941, l'emploi d'agent temporaire 
hors tarif au service des télécommunications 
et de la signalisation du secrétariat d'Etat à 
l'aviation, par dérogalion aux dispositions de 
l'article 5 de la loi du 3 juin 1941 (art. 16 et 
17 nouveaux du décret-loi du 29 octobre 1996). 


—— - 


Gardiens d'aérodrome. 


Par arrêlé du 17 novembre 19%41, M. Mary 
(Gabriel), gardien d'aérodrome, est placé dans 
la position prévue # l'article 1er de la loi 
17 juillet 1940, dater du 1er décembre 
4911. 

11 bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
Uons de l'article 2 de ladite loi. 


+e+- 


Liste alphabétique des candidats admis à subir 
les épreuves orales du concours d'admission 
à l'école de l'air (élèves officiers de l’air, 
cadre navigant, recrutement direct) en 1941. 


(Décision ministérielle du 19 novembre 1941). 


MM. 
André (Michel-François). 
Antoine-Michard (Raymond-Charles Marie-An- 
tonin). 
Aubas (Bernard-Jacques-Marie-Marcel). 
Auberlinder (Maurice-Louis). 
Auriol (Jacques-Jean-René-Pierre). 
Aurran (Michel). 
Barouillet (André-Marcellin-Joseph-Pierre), 
Barrailler (Jean-Marie). 
Barthas (Georges-Raymond-Jean), 
Bastard (Yves-Jean-Pierre). 
De Bernes de Longvilliers (Arno-Marie-Chris- 
tophe-Philippe). 
Bieisse (Pierre-Georges). 
Bit (Claude-Victor). 
Blanc (Alain-Aimé-Paul-Eric), 
Bodelle (Marcel). 
Bonamy (Maurice-Jean-Marie). 
Bourdeau (Henri-Emile-Marie), 


Bourgarel (Pierre-Alfred-Marlus). 

Bret 

Bruyère (Jean-Lucien-Théodore), 

Carnoy (lierre-Georges-Adrien). 

Cazenave (Francois-Marcel). 

Chabrier (Pierre). 

Chovet (Roger-Maric-Joseph). 

Crouzet (François-Jean),. 

David (RogerCharles-Eliennc), 

Debrenne (Robert-Victor-Paul). 

Depardon (Gérard), 

Derely (Jean-Pierre-Télésphore-lenri). 

Dieudonné (Jacques4lenri-Fernand). 

Dumoulin (Joseph-Gabriel-Guy), 

Epinay (Gilbert-Jean-Jules). 

Even (Georges-Alexis-Henri). 

Evrard (Emile-Jean-Baptisle). 

Faget (Charles-François). 

Ferlin (FrédéricL£#on). 

Fernet (Philippe-Valry-Pierre). 

Flaissier (Marc-Robert). 

Foixet (René) 

Foyer (René-Marie-Marcel). 

Fraisse {Bernard-Marie). 

Furet (Robert-Louis-Pierre), 

Gendre (Claude-Joseph-Pierre}. 

Gense (Michel-Henri-Charles-Dominique), 

Geslin (Bernard-Joseph-René). 

Godbille (Charles-Faul). 

Gorge (Maurice-Louis). 

Graveret (André-Alber!t-Adolphe),. 

Guelet (Yves-Louis-Jean). 

Hily (Gabriel-Alain-Marie). 

Jacquot (Pierre-François-Jean). 

Jouquan 

Koenig 

Ladcveze (Jean-Elienne-Jacques), 

Lapiche (Georges-Louis), 

Larrue (Henri-Jean). 

Laty (Roger-Albert-Auguste-Jean), 

Laurent (Pierre). 

Lautour (Jacques-Picrre-Léon), 

Lavat (Pierre-Frédéric). 

Lelèvre (Michel-Jean-Marie). 

Le Gall (Jean-François-Marie}, 

Le Goc (Miche!-Jean-Louis). 

Lemoine (Hervé-Maurice-Tugdual-Maric). 

Le Page (Maurice-Fierre-Eugène). 

Mühon (Marc-Jean-Marie). 

De Malherbe (François-Henri-Marie). 

De Maistre (Henri-Huberl-Ignace-Joseph), 

Mazard (Roger-Auguste-Chartes), 

Meunier (Aurèle-Raphaël-Jean), 

Moritz (André). 

Morizot (Louis-Marcel-Robert), 

Neveux (Adonis-Edmond-Juies), 

Pequignot (Jean-Albert-René), 

Pi (Roger-Marc-Ficrre-Honoré). 

Porte !{Pierre-André). 

Prunet (Raymomi-Elie-Eugère), 

Revel (François-Henri-Prosper). 

Rhenter (Roger-Charles). 

de Rochebrune  (Michel-Marie-Lau- 
rent). 

Roussel (André-Louis), 

Roussel (Emile-Joseph}), 

Roy (Jean-Jacques). 

De  Royer-Dupré 
Alain). 

Rueyres (Guy-Aimé-Louis). 

Sagot (Yves-Joseph-Marie). 

Saint-Martin (Gérard). 

De £axce (François-Théodose-Marie-Charle :). 

Senequier 

Simconi (Antoine-Claude-André), 

Strauss (Yves-Marie-François}. 

Toublanc (Marcel-Georges-Alexis), 


{Bernard - Hubert - Joscph- 


Verdier (Jacques-Joseph-François). 
Voizard (Gaslon-Pierre-Marie). 


Waïlter (lierre-Philéppe). 
West (Jean-Maric-Népomucène-Jacques). 


Zobel (Bernard-Georges). 


Nora. — Neuf candidats, dont les noms ne 
figurent pas sur ia préseule liste, n'ont pas 
éié déclarés admissibles, bien qu'ayant un 
nombre de points suffisant, pour les mot:l: 
suivants : 

Un candidat a été exclu du concours pour 
s'être servi d’un dictionnaire pour l'exécu- 
tion de ja composilion de jangue a:lemande 
facultative ; 

Huit candidals ont élé éliminés pour note 
insuffisante dans certainrs épreuves du 
concours, savoir: un pour la mécanique, deux 
pour l'algèbre et analyse, trois pour le calcul 
numérique, deux pour la langue vivante ob:i- 
gatoire. 

Les preuves orales du concours se dérou- 
leront successivement en zone occupée et en 
zone libre dans les centres ci-après dési- 
gnés : 
Zone occupée: Paris, 12, rue Ablbé-4e- 
l'Epée (6°); 

Zone libre et Afrique du Nord: Montpellier, 
palais universitaire, 31, rue de lJ'Univer. 
sité. 

Elles dureront approximalivement une se- 
maine dans chaque cenire et commenrc- 
ron : 

A Paris, pour les candidats de Ta zone oc. 
cupée, le samedi 6 décembre 1941, à huit heu- 
res trente; 

A Montpellier, pour les candidats de la 
zone libre et de l'Afrique du Nord, le mer- 
credi 17 décembre 1951, à sept h°ures quu- 
rante-cinq. 

Les candidats figurant sur la présente jisle 
devront se présenter aux centres et aux datrs 
et heures indiqués ci-dessus porleurs des piè- 
ces suivantes: 

Carte d'identité avec photographie ; 

Pièces constatant les droits aux majori- 
tions de points: 

Ouvrages de langues vivantes sur Jlesque's 
ils désirent être interrogés (1). 

Lis devront, en outre, se munir de l'éjui- 
pement nécessaire pour les épreuves d'éduca- 
tion physique. 

Les frais de voyage aller e* retour 
chemin de fer leur seront remboursés en 
Je classe, 

Une d'admissibilité donnant touts; 
instructions utiles a €t6 adres&e à chacun 
des candidats figurant sur ja présents liste. 


(1) Ces ouvrages sont (à l'exception des 
ouvrages de langue anglaise laissés am choix 
des candidats) ceux figurant à l'instruction 
du 14 février 1940 (Journal officiel du 45 
vrier 1940, p. 1167). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Liste des auteurs étrangers du programme du 
professorat commercial (2° partie) @es écoles 
pratiques de commerce et d'industrie. 


Par arrèté en date du 21 novembre 194i, la 
liste des auteurs étrangers inscrits au 
gramme du professorat « commercial » 
(2e partie) des écoles praliques de commerce 
ct d'industrie, a été ainsi modifiée ; 


DEUXIÈME PARTIS 
Langues étrangères. 
ALLEMAND 


I. Graff. — Die deutsche Handelssprache (De- 
lagrave). 

Dr Kart E. Thaléîm. — Die Finénsierung der 
Würtschaft (Reckm 7275, 
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G. Camerlynek. — Handbook commer- 
cial Engli (les 65 premières Jecons}, 
librairie Didier. 


Somerset Maugham. — The Casuarina Tree. 


ESPAGNOL 
Delpy et Vinas. — L'Espagne par les textes 
(Hachette, éditeur). 


Contamine de Latour. — L'espagnel commer- 
cial (Larousse, éditeur). 


ITALIEN 


Barincou et Camugli. — L'Italie par les textes 
(Paris, Hachette). 


Piero Gribaudi. — L'Halia Nella sua vita eco- 
nomica (Socicla éditrice internazionale, 
Torino). 

Les dispositions du présent arrété sont ap- 

plicables dès la session de 1942. 


0e 


Ecole primaire supérieure de Vichy. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1941, 
les sections imdusirielle et commerciale de 
l’école primaire supérieure de garçons de 
Vichy ont été transformées en sections indus- 
trielles et commerciales d'enseignement tech- 
nique. 


SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des ristournes prévues en faveur 
des nroducteurs de blé. 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement et le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu le texte amnexé au décret de codifica- 
lion du 23 novembre 1997 relatif à l'office 


national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les décrets des 17 juin et 
12 novembre par l'article 114 de Ja 
loi de finances du 31 décembre 1938 ct par le 
décret du 29 juillet 1999; 


Vu Ja loi du 17 novembre 1940 sur l'orga- 
nisation de l'office national interprofession- 
nel des céréales; 


Vu le décret du 28 février 1940, modiflé et 
complété par le décret du 9 avril 1930, relatif 
à l'attribution des ristournes pour l'acquisi- 
tion de semences pour les blés de printemps, 
et notamment l'article 3 bis; 


Vu l'arrêté interministériel du 13 janvier 
1941 fixant les condilions d'obtention des ris- 
tournes sur les acquisitions de semences pour 
les blée de printemps, 


Arrétent: 


Art. der, — La rislourne prévue par j'ar- 
ticle 3 bis du décret dn 28 février 1ÿ%40, mo- 
difié et complété par le décret du 9 avril 
1940, en faveur des agricuileurs ayant, en 
vue de leurs ensemencements de printemps, 
acheté avant le 20 avril 1940 des blés de se- 
mences de variétés de printemps, est fixée 
par quintal au montant cumulé: 


fo D'une somme égale à 50 p. 100 de Ja 
différence entre le prix d'achat à l'organisme 
stockeur et un prix de base de 225 fr.; 


2e D'une somme forfsitaire de 5 fr. 


Les ristournes ainsi déterminées ne pour- 
ront en aucun cas excéder 80 fr. par quintal, 
ni être supérieures à la différence entre le 
prix du bé en meunerie à l'époque de Ja 
vente et le prix eflectivement payé par les 
agriculteurs pour les blés de semences. 


Art. 2. — Le montant des primes à payer 
à chäque producteur sera notifié par les soins 
de l'office national inlerprofessionnel des cé- 
réales aux organismes <tockeurs intermédiai- 


res, leurs calculs étant effectués d'après les | 


documents fournis audi! office en application 
de l'article 4 de l'arrêlé interministériel du 
13 janvier 1941. 


Art. 3. — Les primes payées aux produc- 


teurs par les organismes stockeurs inter- | 


inédiaires seront rembhoursées à ces der- 
niers par l'office nalional interprofession 


nel des céréales sur le vu des reçus signés 
des producteurs. 


Ces reçus devront, à peine de forclusion, 
être transmis à l'office national interproles- 
sionnel des céréales dans les deux mois à 
dater de la notification prévue à l’article pré- 
cédent. 


Art. 4 — Le directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales est 
| chargé de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Vichy, le A novembre 1941. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES PBOUTHILLIER, 


À 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Règlements de retraites, 


Par arrété du secrétaire d'Elat au travail en 


| 

| date du 11 novembre 1941, ont été approuvée: 
| les modifications apportées aux staluts de la 
caisse de retraites du personnel de la caisse 


d'épargne de Soissons, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Tableau des eftectifs des services extérieurs 
de la direction de l'électricité. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1941, je 
tableau d'effectifs des services extérieurs ’re- 
levant de la direction de l'électricité a été 
fixé ainsi qu'il suit: 


— — — 
et chaussées. chaussées. et chaussées, | burces 
Service central de l'électricité... 2 5 3 3 8 
Service technique des grands barrages. pl 1 2 5 9 3 
1 circonscription électrique (Lille)... 1 2 5 & 2 
2e circonscription électrique (Rouen) … Pour mémoire 1 1 1 Néant. 
2e circonscription électrique (Nantes). 2 5 
1 circonscription électrique (Limages). 1 2 8 5 2 
5° circonseription électrique (Toulouse). 1 2 # 5 2 
circonseription électrique {Grenoble} 1 3 5 5 
7e circonscription électrique {Dijon).…. 1 2 5 3 2 
8e circonscription électrique {Bordeaux} Pour mémoire Néant, 1 nl Néant. 
circanseription électrique (Paris)... 3 5 
(a) L'ingénieur en chef est payé sur le budget du secrétariat d'Etat aux communications. Ne 


- 

| 

| 
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A défaut de candidats provenant du corps 
des ponts et chaussées, les emplois d'inspec- 
teurs généraux, d'ingénieurs en chef, d'ingc- 
nieurs ordinaires, d'ingénieurs des travaux 
publics de l'Elat, d'adjoints tchaiques peur- 
ront être confiés à des fonctionnaires du 
corps des mines ou à des fonctionnaires dé- 
tachés d'autres corps techniques de l'Elat, ou 

des auxiliaires engagés par contrat dans 
les conditions prévues par le décret du 30 avril 
secrétariat d'Etat à la produc- 


recru:és par Île 


tion industrielle 


Pour le cas où l'un des postes d'ingénieur | 


en chef prévus à l'article fer serait confié à 
un inspecteur général, l'effectif des postes 
d'ingénieur en chef pouvant être pourvus d'un 
titulaire serait réduit de dix à neuf (y compris 
le poste occupé par l'inspecteur général). 

La détermination du nombre des auxiiaires 
sur contrat, des chauffeurs et agents auxi: 
liaires de bureau et de service affectés aux 
différents services extérieurs de la direction 
de l'électricité, fera l'objet de décisions ulté- 
rieures 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 
N° 497. -— Décret du 21 novembre 1941 
déclarant démissionnaire d'office un 


gouverneur des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secreles, étendue par la loi du 18 août 1941 
aux territoires d'outre-mer relevant du se- 
crétariat d'Etat aux colonies; 

Vu la liste, par ohédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de la 
franc-maconnerie, publiée au Journal offt- 
ciel, le 3 septembre 1941 (p. 3719), et 
dans laquelle figure M. Diviand (0swald- 
Maurice), admiuistrateur des colonies, le- 
que! s'identitie avee M. Durand (Oswald), 
actuellement gouverneur des colonies ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Decrétons : 

Art, M. Durand (0swald-Marcelin- 
Maurice), gouverneur de 2 classe des cola- 
hies, est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions, 

Art. 2 — Je secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 

VIT. PÉTAIN. 


Par le Marécha de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


N° 4938 — Décret du 21 novembre 1941 
approuvant le budget de l'exploitation 
des chemins de fer de l'indochine pour 
l'excrcice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francats, 

Vu le sénalus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 por- 
‘ant tixalion des pouvoirs du gouverneur 
rércral organisation administrative et 
nancière de L'Indochine; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies, , 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 
au conseit de gouvernement de lJ'Indo- 
chine, 


Décrétons : 
Art, 19, — Est approuvé le budget de 


4941 fixant le statut des auxiliaires sur contrat | l'exploitation des chemins de fer de l'In- 


dochine pour l'exercice 1941, budget an- 
nexe du budget général de l’Indochine, tel 
qu'il à été arrêté, en recettes et en dé- 


 peuses, par le gouverneur général, en con- 


| seil de gouvernement, le 8 janvier 1941, à 


la sorume de 16.698.270 piastres. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du present 
décret, 

Fait à Vichy, %e 21 novembre 

PH. l'ÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colomes, 
Al FLATON, 


N° 4909, —— Décret du 21 novembre 1941 
approuvant des arrêiés du gouverneur 
général de l’indochine, portant remanie- 
ments du budget spécial des grands tra- 
vaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt pour l’exercice 1940, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fra: Cais, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
général ef organisation financière de l’In- 
dochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime firancier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 17, — Sont approuvés les trois ar- 
rêlés, pris par le gouverneur général de 
l'Indochine en conseil de gouvernement, 
les deux premiers le 26 juin 1940 et le 
troisième le 7 re 1941, et modifiant les 
révisions de dépenses et de recettes du 
rudget spécial des grands travaux et dé- 
penses sanitaires sur fonds d'emprunt pour 
l'exercice 1940 (budget annexe du budget 
général). 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 


Fait à Vichy, Le 


21 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Ela aux colonies, 
A! PLATON, 


Administration centrale. 


Par arrêté en dale du 21 novembre 1941, 
M Berlheux (Pierre), sous-directeur à l’admi- 
ñistration centrale, a été placé dans la position 
hors cadres pour remplir les fonctions de chef 
Ju service des timbres-poste coloniaux, en 
reinplacement de M. Durand (Oswald), gou- 
verneur des colonies, déclaré démissionnaire 


d'office, 


Par arrêté en date du 21 novembre 1911 
M. Nicolas (Henri), chef de bureau hors classe 
de l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat aux colonies, a été nommé sous-<direc. 
teur, en remplocement de M. Bertheux 
(Pierre), placé dans la position hors cadres, 


— -— 


Par arrêté en date du 20 novembre 1941, 
M. Ksrimarrec (Jean), rédacteur principal! de 
os classe à l'administration centrale, à été 
nommé sous-chef de bureau de 3% classe, à 
compter du 8 décembre 1941 (emploi vacant). 


— — 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 20 novembre 1941, Mie Capdepont 
(Yvette), sténodaclylographe de 5° classe à 
l'administration centrale du éecrétariat d'Etat 
aux colonies, est placée, sur sa demande, dan, 
la position de disponibilité, pour une durée 
d'un an, à compter du 10 novembre 1944. 


—@- 


Personnel colonial. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 191, l'arrêté du 
31 juillet 1941 accordant des rappels d'an- 
cicnneté pour services militaires à divers ad- 
ininistrateurs des Colonies a été rapporté en 
ce qui concerne M. Moreau (Paul-Joseph}, ad- 
imuistrateur de 3e classe, IL a été attribué à 
M. Moreau (Paul-Joseph}, dans son grade 
d'administrateur de 3° classe, un rappel d'an- 
cienneté de 1 an 14 jours pouvant lui servir 


à obtenir des avantages automatiques de 
solde. 
6-6 


Par arrèté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 21 novernbre 1941, un rappel d’an- 
cienneté de 1 an 3 mois 25 jours pour services 
Inilitaires à été accordé dans son emploi ac- 


tuel, à M. Poulet (Georges), administrateur 
adjoint äe 3e classe des colonies. 
—— 


Par arrûlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 21 novembre 1941, M. Hemont 
(Jean-Léon), & été nommé adjoint de 2% classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, M. Alfonsi 
(Jean-Félix) a été nommé commis de 2° classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, M. Salard (Ro- 
bert-Céleslin-Jules-Emile-Jean) a été nommé 
adjoint de 2 classe stagiaire des services 
civils des colonies autres que l’Indochine. . 

Ce fonctionnaire à été mis à la disposition 
du gouverneur de la Guyane française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colouies 
en date du 21 novembre 1941, M. koll (Edouard- 
Louis-Auguste-Alfred) a été nommé adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nics autres que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire à élé mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. à 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, M. Jullien (Jean- 
Louis-Léopold) a été nommé adjoint de 2e 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine, 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dates du 21 novembre 1941, M. Armirault 
(Georges-Joseph-Jules-Albert) a été nommé ad- 
joint de 2° classe stagiaire des services civils 
des colonies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à k disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


20 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, M. Lebrun (An- 
dré-Jean-Achille) a été nommé commis de 
3e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l'Indochine,. 

Ce fonctionnaire a élé mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Le garde des” sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et Le seerctaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale et les 
aextes qui l'ont modifié ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 11 août 1911 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu la loi du 25 octobre 1911 interdisant aux 
anciens dignitaires des sociétés secrètes l’ac- 
cès et l'exercice de certaines fonettons publi- 
ques relevant du secrétarial <’Etat aux colo- 
nies; 

Vu la déclaration souscrite par M. Persinette- 
Gautrez (Yves-Joseph}, avocat général, dans la- 
quelle il déclare avoir appartenu comme offi- 
cier à la grande loge de France, 


Arrêtent : 


Article unique. — M. Persinette-Gautrez 
(Xves-Joscph), avocat général près la cour d’ap- 
pel de l'Afrique occidentale française, est dé- 
cléré démissionnaire d'office, sous réserve de 
ses droits à pension ou indemnité, qui seront 
fixés ultérieurement. 


Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, M. Demarne 
(René), sous-chef de station de T. S. F, de 
ire classe de da Réunion, a été nommé chef 
de poste radioélectricien de fre classe et béné- 
ficiera, au 1° jarivier 1912, d’une ancienncté 
de services de 1 an 3 mois. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 novembre 1941, ont été intégrés 
dans le cadre général des opérateurs et méca- 
uiciens, radioéiectriciens coloniaux : 


M. per {Benjamin), opérateur du ca- 
dre de la télégraphic sans fi de la Guadeloupe, 
nommé chef de poste radioélectricien de 1re 
classe, bénéficiera au 17 janvier 1942 d’une 
ancienneté de services de 6 mois. 


M. Plazanet (Gaston), opérateur du cadre de 
la télégraphie sans fil de la Guadeloupe, | 
nominé chef de poste radiaélectrieien de 5° 
classe, bénéficiera au 4er janvier 1912 d'une 
ancienneté de services de ? ans, 


M. Jeantet (Lucien), opérateur du cadre de 
la télégraphie sans fil de la Guadeloupe, 
nommé sous-chef de poste radioélectricien de 
classe, bénéficiera au 4° janvier 1912 d'une 
ancienneté de services de 3 ans. 


No 4771. — Réintégration dans la qualite 
de Française. 


Par décret du 13 novembre 1941, sont réin- 
tégrées dans la qualité de Française qu'elles | 


avaient perdue par leur mariage avec un élran- | 


ger (art. 11 de la loi du 10 août 1927) : 


CHAVANON (Marie-Madeleine), femme DE 
CONINCK, née le 3 juillet 1875 à Chaussenac 
(Cantal), demeurant à Paris. 


DECLUY (Raymonde-Louise), femme SER- 
RET, née le 21 décembre 1902 à Champigny- 
sur-Marne (Seine), demeurant à Choisy-le-Roi 
(même département). 


DUPONCHELLE (Louise - Blanche - Noëmie), | 
femme NUTTING, née le 8 mars 1893 à Lens | 
(Pas-de-Calais), demeurant à Levallois-Perret 
(Seine). 

FATOUX (Emma-Rosalie-Joseph), femme Sl- | 
KIRITSA, née le 26 mai 1899 à Sallaumines 
(Pas-de-Calais), y demeurant, 


FOY (Jeanne), femme DE MARTELAERE, née | 
le 26 avril 189 à Amiens (Somme), demeu- 
rant à Paris. 

| 
| 
| 
| 


FREMY (Charlotte - Valentine), femme | 
SCHARTZ, née le 9 avril 1899 à Saint-Etienne 
sous-Barcuisse (Aube), demeurant à Soisy- 
sous-Montmorency (Seince-et-Oise). 

LOTH (Madeleine), femme DURIEUX, née le | 
13 février 1899 à Sebourg (Nord), demeurant | 
à Paris. | 

| 


MANEYROL (Marie - Clémentine - Adrienne- 
Françoise), femme PASCUAL, née le 5 mars 


1875 à Vuc (Loire-Inférieure), demeurant à 
Paris. | 
MARTOT (Justine-Adrienne-Léonie), femme | 
ENGEL, née le 21 mai 18® à Auberville-la- | 

(| 


Manuel (Seine-Inférieure), demeurant au Pecq 
{Seine-et-Oise). 

MATHIOT (Eugénie-Elise), femme CADRA, 
née le 8 février 1897 à Saint-Dizier (Haute- 
Marne), demeurant à Villiers - sur - Marne 
(Seine-et-Oise). 


MONDELET (Andrée-Marcelle), femme HEI- 
LER, née le 17 octobre 196 à Provins (Seine- 
et-Marne), demeurant à Paris. 


MONET (Augustine-Stéphanie), femme VAN- 
DAMME, née le 6 juilet 1896 à Quiery-la-Motte 


(Pas - de - Calais), demeurant à Thiberville 
(Eure). 
TOUZE (Marie - Louise), femme DIORDIE 


VITCH, née le 24 avril 1889 à Bordeaux, de- 
meurant à Paris. 


DEBRAY (Maria-Ambroisine-Désirée), veuve 
CAMILLETI, née le 7 décembre 1892 à Saint- 
Ililaire-sur-Erre (Orne), demeurant à Paris. 


IRIGARAY (Marguerite), veuve ABADIAS, 
née le 21 avril 1893 à AlosSibas-Abense (Bas- 
ses-Pyrénées), demeurant à Sentain (Ariège). 


LAVERGNE (Jeanne), veuve FOZ, née le 
10 mars 1903 à Aucamville (Tarn-et-Garonne), 
y demeurant, 


ARNAUD (Hélène-Alice-Marie-Clotilde), née 


le fer août 14900 à Smyrne (Turqu'e), demeu- | 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


procedure 
francaise, 


Aris d'introduction d'uru 


de déchéance de la nationaliil 


(Art. 10 de la loi du 10 août 1927. 

Le conseil d'Etat sera saisi, à l'expiration 
d'un délai de huit jours à dater de la présente 
insertion, d'un projet de décret tendant à dé- 
choir de la nalionalité française: 


Boroni (César-AlbertPierre), né le 21 
tembre 1993 à Marseille, 


L'intéress4 déioi de 


a la faculté, dans le 


huitaine susvisé, de faire parvenir au rmtnis- 

ière de la justice toutes pièces et mémoires, 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de concours pour l'emploi de réducteur 
à l'administration centrale. 

Un concours pour dix emplois de rédacteur 
Stagiaire à l'administralion centrale et aux 
services annexes du secrétariat d'Ela! aux 
voionies s'ouvrira les 2 et 3 mars 1942, 

A. — Exceptionnellement pour ce concours, 

par l'arrété ministériel 


l'épreuve A prévue ] 
18 juin 1937 (Journal officiel du 6 juillet 1937, 
p. 7637) portera exclusivement sur les yma- 
lières de droit administratif et d'économie po- 
lilique telles qu'elles sont déterminées par le 
‘Programme annexé audit arrété, 


part, la moyenne de: éprr ivre «a 
à 12 sur 20 pour étre déclaré admis 


sur la liste de clas- 


D'autre 
été fixée 
sible et pour l'inscription 
scmen! du concours 


B. — 
remplir 
1° Salisfaire aux conditions impoes pour 
l'accès aux fonctions publiques par les lois 
du 3 avril 1941 sur la nationalilé francaise à 
litre originaire, du 2 juin 4941 sur Je statut 


Les candidals à ces emplois doivent 
les conditions générales suivantes: 


des Juifs et du 13 août 1910 sur les soriétés 
secrètes; 
20 Avoir satisfait aux obligation: des Jois 


imposant un service national obligatoire; 

39 Jouir de tous leurs droits civils et polk 
tiques; 

â° Justilier de leur aptitude à l'emploi pos- 
tulé constatée par un certificat de visile et 
de contre-visite délivré, à Paris et à Vihy, 
par le délégué du conseil supéricur de on 
du secrétariat d'Elat aux colonies (les inté- 
ressés devron!, à cet effet, s'adresser à la di- 
rection du personnel et de Ja comptabi:ité, à 
Paris, 27, rue Oudinot [7e}, et à Vichy, hôtel 
Britannique, 35, rue Lucas); à Marseille, à 
Bordeaux et à Nantes par le médecin dn ser- 
vice colonial; dans les autres villes, par les 
médecins militaires de la place; 

5 Etre âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus, celte limite d'âge 
pouvan! loutefois, jusqu'à trente<inq ans au 
maximum, être reculée d'une année par en- 
fant à charge ou d’une durée égale à cel!e des 
services militaires ou des services civils dans 
une administra publique de l'Etat on des 
colonies, accomplis par le postulant et sdmis- 
sibles pour une pension de retraite dans les 
conditions prévues par la loi du 44 avril 194 
fixant le nouveau régime des pensions sur le 
Trésor, 
établies sur 


Les demandes des candidats, 
papier timbré, doivent être atcompagnévs 
pièces suivantes: 

4) Extrait de l'acte de naissance sur monter 
timbré : 
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by Extrait ae casier judiciaire; 
ce, Certificat de bonne vie et mœurs; D E FR NCE 
d) Elat unalétique et des services mili- BANQI | \ 
taires où attestant que le postulant 
est libéré de toute obligation relative au SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
dans les chanticre de Jeunesse, 
‘ Cerlifieat de visite et de contre-visile 
attestant l'aptitude physique à l'emploi pos- 
tué, délivré dans les conditions ci-dessus SITUATION HEBDOMADAIRE 
indiquées; 
universitaires ou ‘attestation officielle en | 
nant lieu; dus 30 OCTOBRE 1941 23 OCTOBRE 1941 
HDéc'aration sur honneur souscrilt par AC 
le postulant et attestant qu'il À d'il Encalsse-or (monnaies et 01 81.597.593.813 O4 
Monnaies d'argent, de nickel et de Dillon. 611.891.695 64!  615.9288,4105 O1 
Comptes courants postaux. . 1.053. 905. 616 90 1.173.936.924 
h) Déclaration sous la foi du si rIn nt sous- Disponibilités à vue à l'étranger. 0 00000000000000000 36.781.858 74 36.764.072 88 
erite par le candidat et alteslant Qu'il | 4yances sur lingots et monnaies 008 0 0 » » 
jamais appartenu on il a cesse apparle- Portefeuille commercial et d'effets publics: 
nir à une sociélé secréle OÙ à ! une leurs Effets escompliés sur la France........ 7.818.652,398 32 
visées par ln lai du 1% août 1910 (Jour- Eltets garantis par l'office des céréa- 
nal officiel du août 1M0, p. 1091) les ‘doi du 15 août décret du 7.850.325.897 72| 5.474.978.054 8G 
» dotvent avot 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 1.000.000 » 
Nora. — Les pièces, b, €, d ele dolvent avoir escomptés sur l’étranger........ 671.499 40 
moins de trois mois de date, Effets négociables et autres emplois à court terme à 
— Le conrours de rédacteur à l’adminis- (décret juin » » 
rélariat d'Etat sociables achetés en 
| 19: négociables achelés en France (décret du 41 juin 5.831.815.500 »} 5.791.315.500 
AVANCES SUT | 3.429.490.970 75] 3.102.233.973 90 
a) Aux candidats provenant des diverses | Avances à trente jours au maximum sur effets publics à ; 
administrations coaniales ou des services lo- échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... ... 932.735.000 » 329.765.000 » 
eaux des coones et pays de protectorat OÙ L'pons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940 
territoires sous mandat relevant du secréla- approuvée par le décret du 29 février 4940)... | 30.000.000.000 »|20.000.000.000 » 
riat d'Etat aux colonies Complant au MINE | Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
mum deux &nnée de service au litre du Z {conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:........ 5.302.711.228 25] 5.302.711.228 25 
parlement des colonies, dont dix-huit mois de L'préts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
présence effective dans lesdits lerriloires, a du 29 mars 1878; loi du 13 juin 1878 prorogée: iois des 
de protectorat ou colonies; les demand Me 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 18 
ces candidals doivent étre appuyées un et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret 
avis favorable du chef de la dont ils 10.000.000 ,000 » 19.009.000 .000 
relèvent; Avances provisoires à l'État {convention du 29 septem- 
b) Aux candidats pourvus de l’un des di- bre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1999, 
piüimes, certificats ou brevets ci-après: convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 
A troit sciences du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 approuvée 
Dip.ômes de licen: le par le décret du 9 juin 4940)... 160.500.000.000 » G6.600.000.000 » 
el de der Avances provisoires Sans intérèls consenties à }État en 
hautes études Com, | vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
Hit re les, d une i août, 29 octobre, 12 et 30 décemhre 1910, 20 février, 30 
Pause. de : avril, 10 mai, 41 juin et 11 septembre 1941)... 129.518.202.300 GO 40 
QU re nentes pourvucs d'affectations spéciales (loi du 147 mai 1834 : 
mique, di l'école nationale supéricure d'ag décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 112.980.750 14]  4112.080.750 14 
cullure coloniale, de l’école des sciences po- Iôtel et mobilier de la 4.009,000 » 4.000.000 » 


cerlificats attestant que ie candidat 
aux examens de sorlie de l’école 
de j'école polytechnique, 


litiques ; 
a satisfait 
normale supérieure, 


de l'école d'application de l'artillerie et du 
génie, de l'école d'application &u génie mari- 


de l'école nationale supérieure des mi- 
de l'école nalionale des ponts et chaus- 
sées, de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, de l'école nationule de la France d’ou- 
tre-mer, de l'école nationale forestière de 
Nancy, de Co “le spéciale militaire ou de 
l'école navale 

Brevet 
ou de met 

€) Aux agents du cadre des commis d'ordre 
et de complabhitilé de l'administration centrale 
des colonies bien notés, complant au mini- 
Hum cinq ans de services effectifs 4nns les 
cadres généraux onu locaux des administrations 
relevant du département des colonies (décret 
du mal 1937); les demandes d'admission aux 
épreuves de ces candidats sont soumises avec 
leurs calepins de notes et l'avis de leur chef 
de service à l'examen du conseil des dir.c- 
teurs qui fixe, avant Ja date du concours, la 
cote professionnelle dont ils bénéficieront, 
dans les conditions déterminées par un arrêté 
ministériel. 


D. — Les demandes doivent être adressées 
s1, secrétaire d'Etat aux colonies, direction du 
personnel et de la comptabilité : 

a) Pour Ja zone libre, hôtel Britannique, 
à Vichy; 

b) Pour fa zone occupée, 27, rue Oudinot, 
Paris 

FE. — La liste des inscriplions sera close le 
2 lévnier 1942. 


Vichy. — Imprimerie spériale. 


time, 
nes, 


er de l'armée active de terre 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Daron-Tancs. 


Divers ..... 


PASSIF 


7.109.720.866 82 
317.195.097.558 60 


5.904.472.392 99 
319.039.474.582 31 


Capital de la Banque........,,..... 182.500.000  182.500.000 » 
Bénétices en addilion au capital (lois ‘des 9 juin 1857 ‘et d 
17 novembre 1897)........ 303.231.151 81 303.991.151 81 
Réserves mobilières légales ‘(loi ‘du 47 mai 1834 : décrets ‘des 
27 avrit et 2 mai 1848: du 22,105.750 11 92,105.750 14 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation...................... »1252.195.014.470 » 
Comptes courants créditeurs: 
ompte courant du Trésor public... 19.509.171 71 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement. 1.252.003.304 33 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds...................  21.019,403.171 51 ; 88.202.013.622 16193.216.819.118 42 
Dispositions et autres 
Administration centrale des Reichskre- 
ditkassen 60.931.628.306 10 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France 
Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


TAUX DES OPERATIONS 


Au 30 30 octobre 1941. Au 


Engagements à 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 24,60 p. 100. 


| 
vue. 12 Avances sur titres... 


Escompte 7] 1,75 0/0 
3 0/0 
24,50 p. 100. |Avances à 30 jours... 1,75 0/0 


| 
CT 


